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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES,
DU TOURISME, DE LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de M. Robert MEUREAU, Président.

La séance est ouverte à 10 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

L’interpellation de M. Wesphael sur « les projets 
d’Intradel en matière de rationalisation des collectes et 
de tarifi cation » est reportée.

INTERPELLATION
ET QUESTION ORALE JOINTE

INTERPELLATION 
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN, 
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME, 

SUR 
« LA DÉCISION

DE LA COMMISSION EUROPÉENNE
DE REFUSER À LA RÉGION WALLONNE 

D’ALIMENTER SA RÉSERVE DE QUOTAS CO2 »

QUESTION ORALE 
DE M. CALET À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR 

« LE PLAN RÉGIONAL D’ALLOCATION
DES QUOTAS DE CO2

POUR LA PÉRIODE 2008-2012 »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme, sur « la décision de la Commission européenne 
de refuser à la Région wallonne d’alimenter sa réserve 
de quotas de CO

2
 » et la question orale de M. Calet à 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de 
l’Environnement et du Tourisme, sur « le plan régional 
d’allocation des quotas de CO

2
 pour la période 2008-

2012 ».

La parole est à M. Wesphael pour développer son 
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, un accord pentapartite 
semble donc avoir été trouvé entre l’Union européenne, 

le Gouvernement fédéral, les Gouvernements wallon 
et fl amand et Mittal-Arcelor, qui dégage les quotas de 
CO

2
 nécessaires à la relance du HF6. Pour reprendre une 

expression journalistique : « Chacun y a mis du sien, 
dans un compromis à la belge ».

Écolo s’est réjoui de cette bonne nouvelle et est heu-
reux d’avoir apporté sa pierre à l’édifi ce en ne cessant 
de croire au sauvetage possible de la phase à chaud et en 
multipliant les interventions parlementaires en ce sens, 
fût-ce en irritant l’un ou l’autre ministre.

Cette nouvelle du sauvetage de la phase à chaud lié-
geoise est réjouissante à plusieurs titres :

– elle sauve une dizaine de milliers d’emplois pour 
quelques années; 

– mieux vaut que l’acier soit produit ici, à moindre coût 
écologique et dans des conditions sociales plus ou 
moins satisfaisantes; 

– la réouverture de la phase à chaud est indirectement 
une formidable occasion pour l’Économie et les entre-
prises wallonnes de réaliser une percée technologique 
et de faire ainsi un saut qualitatif dans le futur.

Il peut en effet sembler paradoxal que le sauvetage de 
la phase à chaud liégeoise soit une occasion pour l’Éco-
nomie et les entreprises wallonnes de s’inscrire résolu-
ment dans le développement durable et d’acquérir une 
position de force concurrentielle dans les technologies 
les plus pointues en matière de lutte contre le réchauffe-
ment climatique. C’est pourtant la conviction d’Écolo, 
mais un tel virage qualitatif et technologique repose, 
pour une large part, sur la volonté politique du Gouver-
nement wallon et donc aussi de la vôtre, Monsieur le 
Ministre.

Jusqu’à présent, le Gouvernement wallon s’était 
reposé sur les réductions d’émission de gaz à effet de 
serre dues à la fermeture de la phase à chaud de la sidé-
rurgie liégeoise pour réaliser « à bon compte » et sans 
rien changer « quant au fond » ses objectifs de Kyoto, à 
savoir une réduction de 7,5 % de ces émissions de gaz 
à effet de serre, en CO

2
 à l’horizon 2012 par rapport à 

1990. En valeur absolue, la réduction des gaz à effet de 
serre doit donc atteindre 20,7 millions de tonnes sur la 
période 2008-2012.

Le Gouvernement wallon avait annoncé, en 2007, 
qu’il dépasserait l’objectif de Kyoto sur le territoire wal-
lon et atteindrait une réduction de 9 % des émissions, 
avec les mesures déjà décidées, dont la fermeture de la 



 P.W. - C.R.I.C. n° 73 (2007-2008) - 4 mars 2008 5

phase à chaud. Cela devrait représenter une réduction 
totale de 24,67 millions de tonnes sur la période 2008-
2012 concernée.

L’annonce par Arcelor-Mittal de la réouverture de la 
phase à chaud a jeté à bas ce fragile édifi ce, construit 
sur le seul effet d’aubaine. En effet, sans aucune mesure 
nouvelle, la seule réouverture de la phase à chaud limi-
terait la réduction des émissions de GES sur le territoire 
wallon à 4,67 millions de tonnes sur la période 2008-
2012.

Dans ce contexte, la Région wallonne ne réaliserait 
plus qu’une réduction de 1,7 % de ses émissions de GES. 
Le Gouvernement wallon raterait donc très largement 
l’objectif de Kyoto I. Ayant cédé à la facilité, le Gouver-
nement wallon s’est donc mis lui-même en diffi culté.

Pour autant que l’information diffusée soit bonne et 
complète, il apparaît que la plupart des mesures déci-
dées par le Comité de concertation visent à atteindre 
l’objectif de Kyoto par le truchement des mécanismes 
de fl exibilité.

En clair, le Gouvernement wallon s’est trompé de 
stratégie en misant principalement sur des fermetures 
d’outils industriels pour atteindre son objectif de Kyoto 
« sur son seul territoire », c’est-à-dire par la grâce des 
seules mesures effectives à l’intérieur du territoire de la 
Wallonie.

Confrontée au retour du chaud, le Gouvernement 
wallon envisage désormais de faire porter le gros de 
l’effort « hors territoire », c’est-à-dire à l’extérieur des 
frontières wallonnes.

On peut en effet considérer que Arcelor Mittal trans-
férera des quotas de l’extérieur de la Région wallonne 
pour la part qu’il doit assumer et que les électriciens 
feront de même en ce qui les concerne; soit 13,85 mil-
lions de tonnes entre 2008 et 2012 ! En d’autres termes, 
plus de la moitié de l’effort wallon pour rencontrer 
Kyoto sera réalisée à l’extérieur de la Wallonie.

On croit cependant savoir que Arcelor Mittal dispose 
de quotas non utilisés au sein de son groupe dans l’UE 
et pourra en transférer une partie en provenance d’autres 
sièges d’exploitation. C’est probablement vrai aussi 
pour les électriciens.

On peut ensuite douter de la réalité des mesures de 
réduction d’émissions liées à l’utilisation de la réserve 
fl amande et au transfert, interne à la Wallonie, de quotas 
de l’enveloppe ETS vers l’enveloppe non ETS.

Ne serait-ce qu’en raison d’un accord conclu entre 
Arcelor Mittal et le Gouvernement fl amand au printemps 
2006, il y a en effet tout lieu de penser que la réserve fl a-
mande sera effectivement utilisée par des entreprises fl a-
mandes. Voici donc la Wallonie d’autant plus contrainte 
à réduire ses émissions hors secteurs ETS.

Or, le Gouvernement wallon n’a encore pris, à ce jour, 
aucune mesure signifi cative dans les secteurs non ETS. 
Tout au plus des effets d’annonce et quelques mesuret-
tes, qui n’ont aucune commune mesure avec l’ampleur 
du défi  à relever.

Voilà pourquoi, toutes politiques restant égales par 
ailleurs, le retour de la phase à chaud obligera l’État 
fédéral et la Région wallonne à recourir aux mécanis-
mes de fl exibilité pour au maximum de 11,5 millions de 
tonnes ! Tout cela sera noté, on vérifi era quand on sera 
devant la réalité.

En d’autres termes, la Belgique – État fédéral et 
Région wallonne – pourrait augmenter ses achats de 
GES à l’extérieur de ses frontières pour plus de onze 
millions de tonnes sur la période 2008-2012.

La position d’Écolo a toujours été la même; la prio-
rité doit être donnée à la réduction des émissions de GES 
sur notre territoire plutôt qu’à l’achat massif de droits 
de polluer, et ce, pour deux raisons : tant la Belgique 
que la Wallonie ont un potentiel très important de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre, la moyenne 
d’émissions des gaz à effet de serre par les Belges et par 
les Wallons est parmi les plus élevées au monde et est 
largement supérieur à la moyenne européenne.

La conclusion s’impose d’elle-même; ce n’est pas en 
comptant, d’une part sur les quotas dont disposent Arce-
lor Mittal et les électriciens d’autre part, sur les achats 
de GES à l’extérieur, que l’on engagera sérieusement la 
Wallonie et la Belgique dans la poursuite des objectifs 
ambitieux indiqués par le GIEC. Je sais, Monsieur le 
Ministre, que vous êtes conscient de ces problématiques, 
mais cela me ferait très plaisir d’entendre une réponse 
précise à ce que je viens de dire.

Dès lors, je pense qu’aussi longtemps que le déve-
loppement durable ne sera pas devenu une compétence 
transversale et qu’à l’instar du Ministre du Budget, le 
Ministre de l’Environnement – ou toute autre appella-
tion qu’on voudra bien lui donner – ne sera pas devenu 
une sorte de super-Ministre qui a son mot à dire dans 
l’ensemble des politiques wallonnes, c’est au Ministre 
de l’Économie qu’il appartiendra d’orienter l’Économie 
wallonne dans la bonne direction. Vous voyez que j’ai 
envie de vous donner des moyens supplémentaires pour 
avoir une vraie politique de développement durable en 
matière d’émission de gaz à effet de serre.

Il est en effet trop facile de foncer vers les micros 
tendus et de fuir la tribune quand viennent les interpel-
lations. Je crois, Monsieur le Ministre, qu’il est vrai-
ment temps de revisiter le Plan Marshall, de donner 
au développement durable toute l’importance décisive 
qu’il mérite dans chacune des politiques, de leur mise 
en œuvre et de leur suivi. C’est à vous qu’il revient de 
développer et de mettre en œuvre les outils nécessaires 
afi n de poursuivre ces objectifs.

Il ne suffi t pas en effet de susciter, pour 40 millions 
d’euros de projets liés au développement durable, il faut 
que tous les projets soutenus s’inscrivent dans le déve-
loppement durable, ce qui n’est vraiment pas la même 
chose. Et il faut que le Gouvernement wallon montre 
l’exemple. Sinon, je suis convaincu que l’Économie 
wallonne ratera une nouvelle fois l’occasion de se posi-
tionner dans le peloton de tête européen.
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Je crois dès lors, comme nous l’avons dit à plusieurs 
reprises, Monsieur le Ministre, qu’il est vraiment impor-
tant de trouver, en parallèle de l’accord intervenu au 
comité de concertation au Fédéral, de nouvelles poli-
tiques en matière de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, mobilité tertiaire, habitat. C’est la seule 
manière que nous aurons pour, non seulement, maintenir 
l’outil phase à chaud à Liège au-delà de 2012 et mettre la 
Wallonie sur la voie du développement durable.

Je ne vais pas rentrer dans les détails plus avant sur 
nos propositions, elles sont venues en Commission, chif-
frées, il y a un mois. Mais la dernière nouvelle en date, 
et je me suis permis de l’ajouter à l’interpellation, c’est 
évidemment la position de la Commission européenne. 
Elle aurait en effet notifi é, par courrier daté du 15 février 
2008, au Gouvernement wallon son refus de ce que la 
Région wallonne puisse autoalimenter sa réserve de 
quotas de CO

2
. 

M. le Ministre peut-il confi rmer cette information, 
expliquer ce que signifi ent précisément les conséquences 
possibles pour la phase à chaud liégeoise et les mesures 
d’ores et déjà prises par le Gouvernement wallon pour 
répondre à la Commission européenne, et fournir les 
quotas nécessaires dans le cadre de la réouverture du 
HF6 ?

En conclusion, ce que je crois, c’est que l’accord qui 
est intervenu au Comité de concertation, si le Gouver-
nement wallon était venu avec son propre plan de prise 
en charge de la réduction des quotas d’émission, dans 
les secteurs qui sont nuisibles pour l’Économie, on n’en 
serait pas là aujourd’hui. On aurait pu avoir un meilleur 
accord, même si je me réjouis qu’il y en ait un évidem-
ment.

L’augmentation des gaz à effet de serre dans le sec-
teur des transports est de 40 % en 15 ans. C’est une prio-
rité ! On avait dit qu’on pouvait très facilement trouver 
un million de tonnes dans ce secteur-là. Cela n’a pas été 
trop examiné. 

Ce qui se passe aujourd’hui – on le voit avec les pape-
tiers, on le voit avec les électriciens, etc. –, c’est que 
l’accord intervenu au niveau fédéral va, globalement, 
pénaliser l’Économie wallonne, alors que notre objectif 
à nous écologistes, c’était de dire : ne touchons pas aux 
accords de branche et au secteur industriel wallon et tou-
chons fi nalement aux secteurs qui ne sont pas très por-
teurs pour l’avenir de la Wallonie, à savoir notamment 
le transport, mais pas seulement. On était venu avec des 
chiffres assez pointus. 

Je pense donc que ce n’est pas fi ni, qu’on peut encore 
réorienter les choses de manière structurelle en faveur 
d’une politique de développement durable. Mais je suis 
inquiet par rapport à ce que j’avais dit, je ne dois pas vous 
cacher, Monsieur le Ministre, que l’interpellation que je 
viens de vous faire, c’est l’interpellation que j’ai faite à 
M. Marcourt il y a 15 jours, donc avant la décision de la 
Commission européenne. M. Marcourt m’avait dit : « Je 
ne vous réponds pas, je ne suis pas Ministre de l’Envi-
ronnement. ». Je vous pose donc la question aujourd’hui, 
mais initialement, elle avait été posée à M. Marcourt. 

Depuis, la Commission a émis un avis. J’ai donc le 
sentiment que ce que je disais avant l’avis de la Commis-
sion le 15 février 2008, s’avérait assez juste. J’attends de 
voir quelles sont les pistes de solution que vous proposez 
devant cette situation. Bien sûr, M. Marcourt m’a dit : 
« c’est inacceptable, il y a deux poids, deux mesures » 
etc. Mais en attendant, on pouvait quand même un peu 
se douter que la Commission réagirait de cette manière.

M. le Président. – La parole est à M. Calet pour 
poser sa question.

M. Calet (PS). – Ma question rejoint un peu la der-
nière partie de l’intervention de M. Wesphael, en rappe-
lant brièvement que le Gouvernement wallon a approuvé, 
ce 26 février, le Plan régional d’allocation des quotas de 
CO

2
 pour la période 2008-2012.

Ce plan sera soumis à la Commission nationale cli-
mat. Le Gouvernement fédéral devra ensuite agréger les 
plans des trois Régions pour en faire un plan national qui 
sera ensuite transmis à la Commission européenne.

Par le biais de ce plan, une solution a pu être trouvée 
au problème des quotas de CO

2
 qui manquaient à Arce-

lor-Mittal. Cependant, il semblerait que la Commission 
européenne refuse que la Région wallonne applique le 
système d’auto-alimentation de la réserve de CO

2
. En 

effet, le directeur général adjoint pour l’Environnement 
de la Commission estime que, comme le système d’auto-
alimentation de la réserve de CO

2
 n’était pas prévu dans 

le plan belge présenté à la Commission européenne, la 
demande de notre Région est irrecevable.

Monsieur le Ministre, il semble que pour l’élabora-
tion de la stratégie wallonne en la matière, des contacts 
avaient été pris avec le Commissaire en charge de l’En-
vironnement. Pouvez-vous nous donner quelque expli-
cation sur le sujet, et les conséquences éventuelles de ce 
refus au niveau wallon pour les entreprises demandeuses 
de CO

2
 et, forcément, dans cet esprit-là, les conséquen-

ces de ce refus ?

Enfi n, par le biais de fédérations professionnelles et 
de l’Union wallonne des entreprises, certains secteurs 
ont fait part de leur inquiétude quant au plan régional 
d’allocation des quotas de CO

2
. Monsieur le Ministre, 

pouvez-vous, dans l’état actuel des choses, faire l’état 
de cette situation ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, Monsieur le Député, vous 
avez en partie réécrit l’histoire, je me contenterai de rap-
peler les faits.

En avril 2004, lors d’un fameux Comité de concer-
tation, dont j’ai demandé à plusieurs participants de 
m’expliquer la teneur précise, si ce n’est ce que j’ai pu 
retrouver sur PV, il y a eu la ventilation de l’effort belge 
entre les différentes Régions, avec un effort demandé à 
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la Région wallonne de 7,5 % de réduction, de 5,2 % à la 
Flandre et une augmentation de 3,4 % pour Bruxelles. 
Je rappelle que l’objectif belge est de 7,5 %. Vous aurez 
bien compris qu’à la lecture de ces chiffres, il y avait un 
delta qui devait être pris en charge, lors de ce Comité de 
concertation, par l’État fédéral. 

C’est une grande discrimination, puisqu’on ne tenait 
pas compte, fi nalement, de la réalité de chacun des 
acteurs. Et d’aucuns ont essayé de m’expliquer et m’ont 
dit : « il y a eu des compensations, mais on ne sait plus 
quoi, dans quel contexte, etc. » Tout cela montre quand 
même très bien que, lorsqu’il y a des négociations de ce 
type, nous devons être particulièrement vigilant et rigou-
reux dans les différents efforts qui sont demandés. Car 
depuis, évidemment, il y a eu toute une série de chan-
gements.

Premièrement, j’ai fait voter, en novembre 2004, le 
décret Kyoto – de mémoire, vous l’avez voté –, repre-
nant l’ensemble des objectifs pour la Région wallonne, 
installant un système au travers du Fonds Kyoto, d’ali-
mentation du fonds et donc politique et volontariste en 
matière environnementale si nous revendions des quo-
tas de CO

2
. Donc instituant un système d’effet boule 

de neige au travers des politiques qui sont menées en 
Région wallonne.

Ensuite, nous – les trois Régions, via le Gouverne-
ment fédéral – avons déposé le plan belge pour la période 
2008-2012. Tout cela a été négocié durant l’année 2005, 
déposé en 2006. Dans ce plan, tel qu’il a été déposé 
– et je réponds en partie à M. Calet et à vous-même, 
Monsieur Wesphael –, la Région wallonne n’a pas ins-
crit, effectivement, un système d’auto-alimentation de 
la réserve. La Région fl amande l’a fait. La Région de 
Bruxelles-Capitale ne l’a pas fait non plus. 

Vous allez dire : « Erreur stratégique ! Comment la 
Région wallonne a-t-elle pu oublier ce système-là ? ». 
À l’époque, toute une série de projets n’existait pas. 
Donc nous avons interrogé l’ensemble des entreprises, 
car le plan d’allocation, c’est à la fois l’existant – sur le 
trading, sur l’untrading – et les projets des entreprises 
par rapport à la période 2008-2012. Bref, on a demandé 
aux entreprises si elles avaient des projets d’investisse-
ment demandant des quotas de CO

2
 durant la période 

2008-2012. On les a interrogées à temps et à heure, 
jusqu’au dernier moment, avant de déposer le plan des 
entreprises. À l’époque, on ne parlait pas d’Arcelor-Mit-
tal, en tout cas pas du HF6, on ne parlait pas d’autres 
projets, en l’occurrence de trois autres projets en Région 
wallonne. Je peux comprendre votre fi bre locale par rap-
port à Arcelor-Mittal, mais il y avait d’autres projets qui 
existaient et qui avaient été déposés. Mais ils avaient été 
déposés après que nous ayons déposé ce plan au niveau 
de la Commission, puisque le plan a été déposé en 2006 
et on a commencé à parler d’Arcelor-Mittal et d’autres 
projets, au début de l’année 2007. Donc nous n’aurions 
pas pu instaurer un système d’auto-alimentation de la 
réserve, cela ne se justifi ait en rien par rapport aux pos-
sibilités que nous avions dans le plan initial.

Et puis, la Commission, après avoir visé le plan belge, 
a dit : « Vous, la Belgique, – comme elle l’a fait avec 
l’ensemble des états membres – nous estimons que, par 
rapport aux émissions constatées et par rapport au plan 
déposé, par rapport à votre croissance – puisqu’il y a 
aussi un coeffi cient en fonction du PIB –, que vous pou-
vez encore réaliser un effort supplémentaire de 7,6 % de 
réduction de CO

2
 par rapport à ce que vous avez déposé 

comme plan. »

La discussion prend forme immédiatement, puisque 
ces 7,6 % au niveau de la Belgique, il faut à nouveau 
discuter de leur ventilation entre les trois Régions. 
Ensuite, nous connaissons, dès ce moment, les projets, 
dont le plus important en termes d’émissions de CO

2
, 

Arcelor-Mittal. Dans un premier temps, le HF6; dans un 
deuxième temps, le Haut-Fourneau B, puisque cela est 
venu en deux temps, comme vous le savez. Donc ce sont 
des données nouvelles. Nous nous retrouvons donc dans 
une négociation et, en même temps d’ailleurs, dans une 
négociation parallèle aux autres Régions. On a d’ailleurs 
voté un accord de coopération, il y a 15 jours, dans cette 
Commission, sur la valorisation des quotas de CO

2
 en 

fi n de période. Bref, il y a eu une longue discussion de 
plusieurs mois avec nos amis Flamands et Bruxellois, en 
parallèle et en marge de cette discussion sur le plan et les 
réductions qui ont été demandées par la Commission. 

À la fi n de la période 2008-2012, si vous avez dépassé 
vos objectifs, comment pouvez-vous valoriser ces quo-
tas de CO

2
 ? La Flandre étant dans une volonté de départ 

de dire : « Chacun va faire des efforts; si, par exemple, 
la Wallonie dépasse ses objectifs, on remet cela dans un 
pot commun CO

2
 pour la Belgique. » Tout le monde aura 

bien compris que je ne pouvais pas accepter cela dans 
les négociations, puisqu’il fallait pouvoir responsabili-
ser. C’est d’abord une question environnementale, de 
responsabiliser chaque Région pour qu’elle puisse béné-
fi cier de la valorisation de ces réductions de quotas de 
CO

2
 supplémentaires. 

J’en reviens au décret Kyoto, pour vous montrer la 
cohérence et la logique, une fois valorisés de ces quo-
tas de CO

2
, en termes de revente sur le marché, fi n de 

période 2008-2012, les recettes pouvaient alimenter le 
Fonds Kyoto pour mener des nouvelles politiques en 
matière de réduction de CO

2
. Tout cela est identifi é au 

travers de ce fonds, vous pouvez aller relire le décret. 
Cela a été réglé, pour la valorisation fi n 2012, les dépas-
sements éventuels et des efforts qui sont demandés à 
chaque Région. A contrario, si une Région n’atteint pas 
les objectifs, cela me paraît normal qu’elle assume sa 
responsabilité, et donc qu’elle recoure à des mécanismes 
pour pouvoir atteindre ces objectifs, via ce qu’on appelle 
les mécanismes fl exibles.

J’en reviens à la discussion, puisqu’elle a duré plu-
sieurs mois, vous y avez participé. Nous avons eu une 
discussion au Parlement wallon. Je rappelle à chaque 
Parlementaire ici qu’une résolution a été prise, votée à 
l’unanimité du Parlement wallon. Je remercie chaque 
parlementaire d’avoir soutenu cette résolution en son 
temps, disant au Gouvernement wallon : « Il n’est pas 
acceptable que la Région wallonne supporte – 7,6 %, 
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car elle a été fl ouée en avril 2004. Nous demandons 
aussi que la Commission européenne fasse preuve de 
toute l’attention voulue par rapport à ce qui se passe 
dans nos Régions. ».

Ensuite, une discussion a été entamée avec les diffé-
rents acteurs, ma position a été on ne peut plus claire; il 
n’est pas question qu’un groupe, aussi important soit-il, 
ne participe pas à l’achat ou à la mise à disposition de 
quotas de CO

2
. Je ne suis pas sûr que tout le monde par-

tageait ce point de vue. C’était le minimum, et il fallait 
qu’il y ait une répartition entre les différents acteurs, 
comme vous l’avez dit. Tout cela a pris un certain temps, 
ensuite, s’est tenu une réunion en Comité de concer-
tation, il y a quelques semaines. Le Premier Ministre, 
M. Verhofstadt s’est engagé à essayer de trouver une 
solution avec les différents acteurs – Régions, État fédé-
ral, Arcelor-Mittal – pour qu’il y ait une meilleure répar-
tition des efforts entre les différentes Régions. On par-
tait, reconnaissons-le, d’une situation particulièrement 
défavorable, puisque – je reviens sur ces 7,6 % – il y 
avait un double défi  : réduire de 7,6 % pour l’ensemble 
de la Belgique, ce qui équivaut à 4,8 millions de tonnes, 
et d’autre part, la Wallonie venait avec de nouveaux pro-
jets. Le contexte n’était pas évident.

Là, une discussion s’est entamée sur trois possibi-
lités de répartition. La première possibilité était celle 
de la Flandre : « Reprenons la clé de ventilation histo-
rique d’avril 2004 ». Je remercie encore ceux qui ont 
négocié à l’époque, cela ne nous a coûté que quelques 
dizaines de millions d’euros. Reprenons donc cette clé 
historique : Flandre, -5,2 %, Bruxelles, + 3,4 % et la 
Wallonie, – 7,5 %. Comprenez bien qu’on ne peut pas 
être d’accord avec cela. La deuxième possibilité était de 
prendre le mode de calcul européen, puisque pour arri-
ver aux 7,6 %, l’Europe avait établi un calcul moyen-
nant un coeffi cient, un croisé croissance-vérifi cation des 
émissions. Si on avait appliqué cette clé-là, il est clair 
que la clé de répartition entre la Région wallonne et la 
Région fl amande aurait été encore plus défavorable. La 
troisième possibilité était de partager le coût en deux, 
4,8 millions de tonnes de réduction : 2,4 millions de ton-
nes de réduction pour la Wallonie, 2,4 millions de tonnes 
pour la Flandre. Une partie infi me aurait été supportée 
par la Région bruxelloise.

Venait ensuite la partie qui concernait les nouveaux 
entrants, les nouveaux projets. Par rapport à cette partie, 
dans la discussion et la proposition qui a été faite par le 
Gouvernement fédéral, Arcelor-Mittal, pendant plusieurs 
mois, jusqu’au matin du jour où s’est réuni le Comité de 
concertation, dans un journal bien connu, disait : « Nous 
ne mettrons pas un euro, pas un gramme de CO

2
 dans 

nos nouveaux projets ». Je puis vous dire que la discus-
sion fut assez animée et que je me suis opposé à cela, 
il n’était absolument pas question qu’Arcelor-Mittal ne 
participe pas. 

M. Wesphael (Écolo). Je vous ai donné des argu-
ments pour cela.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je n’ai jamais dit 
le contraire. Je rappelle les possibilités qui existaient à 
l’intérieur du groupe. Au-delà de vos interventions, il y 
a cinq mois, au mois d’octobre 2007, j’ai rencontré le 
Commissaire, M. Dimas, et M. Delbeeck, grand patron 
belge du Nord de la DG Environnement, pour leur sou-
mettre des demandes. Si on prenait l’année de référence 
2004, il est clair qu’on se retrouverait dans une situation 
totalement différente, puisqu’en 2004, le Haut Fourneau 
tournait encore à plein régime. 

On a parlé aussi, à l’époque, avec le Commissaire, 
de l’auto-alimentation de la réserve. Dès le moment où 
j’ai vu les nouveaux projets arriver, je ne suis pas resté 
les bras croisés. Pour précision, la Commission euro-
péenne, c’est quand les commissaires se réunissent et 
qu’ils prennent une décision. En dehors de cela, c’est un 
fonctionnaire européen qui nous donne un avis, ni plus, 
ni moins. C’est intéressant, on doit en tenir compte, mais 
c’est un avis en tant que tel. 

Par contre, quand un Commissaire européen s’adresse 
à vous, c’est un peu différent, même si ce ne sont que des 
mots, le poids de ces mots dans la bouche d’un Com-
missaire européen vaut davantage pour moi que n’im-
porte quel écrit de la part de quelque fonctionnaire que 
ce soit.

En résumé, il y a eu intervention d’Arcelor-Mittal, 
capacité pour la Région wallonne d’aller chercher des 
quotas de CO

2
 du non-trading pour les amener vers le 

trading. C’était votre ambition, M. Wesphael, il faut 
se donner toujours plus d’ambition pour arriver à cette 
capacité de production. On peut être d’accord sur le 
principe, mais la Région wallonne a dépassé ses objec-
tifs. À l’heure où je vous parle, on est à – 9 %, alors que 
l’objectif était de – 7,5 %. 

Pour couper défi nitivement court à toute discussion 
sur ce sujet, quand on dit que c’est parce qu’il y avait le 
Haut Fourneau, on se trompe, car on l’avait déjà inclus 
dans les – 7,5 %. Donc quand on en est à – 9 % sur le 
non-trading et sur le trading tout compris, on a dépassé 
nos objectifs. Ce qui nous a donné une capacité, pour 
la période 2008-2012, d’aller chercher en l’occurrence 
1,7 million de tonnes de CO

2
 pour pouvoir les injec-

ter dans le trading et donc de répondre en partie aux 
nouveaux entrants. Puisque la réponse des nouveaux 
entrants, si je prends Mittal, il y a à la fois l’apport de 
l’entreprise, l’intervention du Gouvernement fédéral, la 
ventilation moins discriminatoire entre les différentes 
Régions et aussi cette capacité de fl exibilité entre les dif-
férents secteurs.

Tout cela a été discuté, lors du Comité de concer-
tation, nous discutions notamment sur l’alimentation 
de la réserve. Le Premier Ministre disait que les Wal-
lons allaient passer par la réserve fl amande puisqu’ils 
n’avaient pas reçu l’autorisation en tant que telle, qu’ils 
ne l’avaient pas déposée dans leur plan et qu’ils n’auraient 
pas pu le faire puisque à l’époque ils ne connaissaient 
pas ces projets-là. La Flandre l’a fait parce qu’elle en 
avait besoin avec ses nouveaux projets. Les Wallons 
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passeraient par la Flandre pour pouvoir bénéfi cier de ce 
système d’auto-alimentation de la réserve qui consiste à 
aller chercher des quotas de CO

2
 soit sur le marché, soit 

dans d’autres secteurs, pour pouvoir les injecter dans le 
compte de la Région wallonne.

Alors là, nous ne sommes pas du tout d’accord, c’était 
inscrit en tant que tel dans le PV, puisque nous avions la 
capacité d’obtenir cet accord. Il n’y a pas de raison, je 
l’ai expliqué en Comité de concertation :

– nous l’avons demandé de façon verbale lors d’entre-
tiens;

– la Commission européenne, jusqu’à preuve du 
contraire, ne reconnaît pas les Régions. Elle a visé le 
plan d’allocation belge. Dans ce plan d’allocation, il 
y a effectivement un système d’auto-alimentation qui 
intervient, certes, demandé par la Flandre. Mais que 
fait le Gouvernement fédéral ? Avec les trois plans, 
il n’en fait plus qu’un et le dépose. La Commission 
européenne vise le plan. La preuve, c’est que la Com-
mission européenne a dit que, pour la Belgique, c’est 
moins 7,6 %; elle n’a pas dit que c’était pour la Wal-
lonie.

Où en sommes-nous aujourd’hui ? Nous nous som-
mes donné cette sécurité. Je conteste ce qui a été envoyé. 
Je peux reprendre les arguments de façon très précise, 
puisque nous avons besoin de cette auto-alimentation 
pour que le système tienne complètement. Je remets cela 
dans son contexte par rapport à la lettre. Il faut savoir 
que le système d’auto-alimentation, et c’est un argument 
complémentaire que nous défendons, c’est aussi éviter 
la concurrence déloyale. Pourquoi ? On avait eu l’occa-
sion d’en reparler lors d’un Conseil européen informel 
en Autriche, au mois de juin 2006. Les Allemands et 
le Royaume-Uni pensaient exactement la même chose, 
pour dire qu’il n’y a pas de raison pour qu’à l’intérieur 
d’un plan d’allocations, un État membre ou un secteur 
puisse bénéfi cier d’un système et qu’un autre État ne 
puisse pas bénéfi cier du même système. Que ce soit un 
système d’auto-alimentation, que ce soit par rapport à 
des processus extérieurs, etc. Si on reconnaît un système 
dans un État membre, pourquoi ne pas le reconnaître 
ailleurs, à partir du moment où on atteint nos objectifs en 
termes de CO

2
 et que ce système-là existe dans d’autres 

États membres ?

Ensuite, l’auto-alimentation est le seul instrument 
dont on peut disposer aujourd’hui, pour contrecarrer 
quelque chose de très important : l’absence de taxe car-
bone, ou tout autre système de régulation des importa-
tions internationales. J’en ai discuté en tête-à-tête avec le 
Commissaire européen, M. Dimas, il m’a dit qu’il était 
d’accord avec cela. Dans le système 2008-2012, on n’a 
pas prévu de taxe carbone sur les produits entrant sur le 
marché européen. J’espère bien que pour l’après 2012, 
on tiendra compte de cette notion-là. Soit une notion de 
taxation en tenant compte du CO

2
, pour qu’il y ait effec-

tivement un effet de levier sur l’Environnement, mais 
aussi qu’il y ait une concurrence plus loyale entre les 
produits qui sont fabriqués en Europe et ceux importés, 
sinon il y a une concurrence tout à fait déloyale qui se 
met en place, pour arriver à deux gains d’une part sur 

l’aspect de concurrence, d’autre part sur l’aspect envi-
ronnemental, avec effet multiplicateur par rapport à des 
pays qui n’ont pas signé le protocole de Kyoto, mais qui 
devraient répondre au travers une taxation. 

Les différentes dispositions qui sont proposées pour 
l’après 2012, même s’il y a une amélioration, puisqu’on 
va travailler par secteur, les États membres auront moins 
d’interventions en tant que telles, système n’a pas encore 
été repris. Ce qui veut dire que, en attendant ces systè-
mes-là, il paraît quand même logique qu’on puisse, sur 
l’ensemble d’un plan, avoir la fl exibilité nécessaire pour 
chaque pays.

Le courrier de la Commission européenne est inter-
venu, puisque j’ai interrogé la Commission le 15 février 
2008, pour être précis. C’est M. Jos Delbeeck, Directeur 
général, qui m’a répondu par la négative, en disant que le 
système d’auto-alimentation, malheureusement, ce n’est 
pas réalisable. Il y a une absence de motivation, M. Del-
beeck part du principe que : « Puisque vous ne l’aviez 
pas mis dans le projet initial, il n’y a pas de raison de 
le mettre par après. ». Ce qui va à l’encontre de ce qui 
nous a été dit, d’une part, et qui va à l’encontre de la 
jurisprudence. Nous avons pris les meilleurs conseils en 
la matière. Je vais vous en citer un exemple; le Tribunal 
de Première instance de Luxembourg, le 23 novembre 
2005, concernant la Grande-Bretagne, a pris des dispo-
sitions et une décision concernant – vous le saviez peut-
être – le PNA pour dire à la Commission européenne : 
« Vous avez accepté des systèmes dans certains endroits, 
il n’y a pas de raison que la Grande-Bretagne, dans ce 
cas-ci, ne puisse pas en bénéfi cier. ». Je ne rentrerai pas 
dans les détails, je vous les donnerai, pour votre bonne 
information, puisque je dois par ailleurs conclure. Mais 
c’est important de le savoir.

La décision n’interviendra qu’une fois le plan belge 
déposé, avis de la Commission par rapport à l’ensemble 
du plan. Vous allez me dire de faire attention au cas où 
la Commission refuserait, on ne peut pas y croire un ins-
tant, parce que ce serait un grave précédent sur le plan de 
la discrimination, sur la reconnaissance des Régions. Si 
c’était le cas par rapport à toutes les autres décisions qui 
concernent les Régions, je puis vous dire qu’il y aurait de 
nombreux recours, si ce type d’avis devait être confi rmé 
par une décision de la Commission européenne. On 
s’engagerait sur un terrain particulièrement glissant sur 
les principes de reconnaissance des États membres ou 
des Régions. Il y a encore d’autres éléments qui peuvent 
intervenir.

La solution alternative reste – j’ai eu l’occasion de 
rencontrer mes deux collègues bruxelloises, ce qui me 
permet de dire ce qui suit –, quand vous dites « pen-
tapartite », tous les partis au Comité de concertation, 
étaient représentés. Écolo, avec Mme Uyttenbroeck, elle 
a approuvé l’ensemble des décisions qui ont été prises 
au comité de concertation. L’ensemble des partis démo-
cratiques francophones, en tout cas, étaient représentés : 
PS, MR, cdH, Écolo. Je crois que nous étions tous, à 
quelques nuances près, sur la même longueur d’onde. 
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Je les ai vus la semaine dernière, nous avons abordé 
ce sujet pour avoir la certitude que le cas échéant, si la 
Commission refusait à la Belgique, indirectement à la 
Wallonie, ce système d’auto-alimentation de la réserve, 
plus les processus qui vont avec, nous pourrions, comme 
cela a été acté dans le PV du Comité de concertation, 
où nous avons ventilé l’ensemble des efforts à pro-
duire, d’utiliser le complément de réserve de la Région 
fl amande pour avoir cette soupape de sécurité. Je puis 
vous dire que nous étudions encore d’autres pistes alter-
natives, mais nous avons un accord avec la Flandre sur 
ce sujet, puisque cela fait partie d’un tout au niveau de 
l’ensemble de la ventilation des efforts et de la respon-
sabilisation de chaque acteur, qu’il soit régional, fédéral, 
ou qu’il s’agisse des entreprises privées.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, c’est 
un débat important, il conditionne l’avenir de la Wal-
lonie en termes de développement durable. Je voudrais 
apporter deux ou trois éléments et prendre acte d’un cer-
tain nombre d’éléments. 

D’abord, Écolo se réjouit, évidemment, de la décision 
intervenue pour le maintien de la phase à chaud à Liège. 
Je pense d’ailleurs que le fait que nous ayons dénoncé, 
quelques semaines avant ce Comité de concertation, 
le fait que Arcelor-Mittal avait vendu, en 2006, pour 
100 millions de tonnes de quotas de CO

2
, a joué un rôle 

dans la décision fi nale. Scientifi quement, on ne pourra 
jamais le prouver.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je l’ai reconnu, 
cela a pu concourir. 

Un autre élément – puisque je n’ai pas pu aller 
jusqu’au bout de ce que je voulais dire – est que quand 
j’ai rencontré le Commissaire Dimas, je lui ai expli-
qué le problème de l’année de référence, nous avons 
abordé évidemment cette question, et il s’était engagé 
à nous donner l’ensemble des éléments qui concernent 
le groupe Arcelor-Mittal, pour pouvoir vérifi er quelles 
étaient les capacités propres du groupe, ce qui a rejoint 
votre analyse.

M. Wesphael (Écolo). – Deuxième élément, je pense 
cependant que l’accord qui est intervenu au niveau fédé-
ral a produit deux conséquences visibles aujourd’hui. La 
première conséquence, c’est évidemment le risque – et 
on a vu les déclarations de l’Union wallonne des Entre-
prises récemment, pour un certain nombre de secteurs – 
de pénaliser d’autres points économiques de la Région. 
Sans prétendre disposer de la vérité en la matière dans 
un dossier aussi complexe, nous pensons qu’il y avait des 
efforts à faire dans des secteurs qui n’étaient pas ceux 
soumis à la directive. Je l’ai rappelé tout à l’heure, nous 
sommes venus avec un plan chiffré transport, habitat ter-
tiaire. Je pense, Monsieur le Ministre, que ces efforts, 
dans ces secteurs, l’activation du plan Climat, doivent 
être amplifi és si nous voulons présenter un bon bulletin 

en 2012. Parce qu’en 2012, il y aura une nouvelle négo-
ciation globale au niveau européen.

Il y aura, à ce moment-là, une option importante, 
c’est à dire un bulletin de santé CO

2
 de la Région wal-

lonne qui devra être très positif.

Deuxième élément, non seulement cet accord va 
pénaliser notre économie, mais en plus je pense qu’il 
va faire en sorte que nous ne puissions pas respecter les 
quotas d’émissions, et Kyoto I en particulier. Je reprends 
très rapidement les déclarations du Gouvernement; le 
Gouvernement avait annoncé, en 2007, qu’il dépasserait 
l’objectif de Kyoto sur le territoire wallon, et atteindrait 
une réduction de 9 % des émissions, avec les mesures 
déjà décidées, dont la fermeture de la phase à chaud. 
Cela devrait représenter une réduction totale, disiez-
vous, de 24,67 millions de tonnes sur la période 2008-
2012. L’annonce de Mittal-Arcelor de la réouverture de 
la phase à chaud à jeté à bas ce fragile édifi ce. Ce qui 
veut dire que sans aucune mesure nouvelle, je dis bien 
« sans aucune mesure nouvelle », la seule réouverture de 
la phase à chaud limiterait la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre sur le territoire wallon à 4,67 mil-
lions de tonnes sur la période 2008-2012.

Dans ce contexte, Monsieur le Ministre, la Région 
wallonne ne réaliserait plus qu’une réduction de 1,7 % 
des émissions de gaz à effet de serre en 2012, ce qui, for-
cément, ne permettrait pas au Gouvernement d’atteindre 
son objectif de Kyoto.

Quand vous dites, et cela j’aimerais bien que l’on 
vérifi e ce genre de choses, que dans le plan de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre, pour attein-
dre l’objectif de 7,5 % que le Gouvernement actuel a 
défendu, ce qui était d’ailleurs un objectif ambitieux qui 
avait été salué par tout le monde, vous aviez misé sur 
la fermeture du haut fourneau et deuxièmement, le haut 
fourneau n’était pas inclus dans ces 7,5 % de réduction, 
évidemment.

Je terminerai en disant que, plus que jamais, par rap-
port à cette situation, nous n’atteindrons pas les 7,5 % 
d’ici 2012 pour les raisons que je viens d’énumérer. Je 
pense donc qu’il faut poursuivre dans la perspective de 
réduire de quelques millions de tonnes, on avait estimé 
cela à deux millions de tonnes, les quotas d’émissions 
d’ici 2012 dans les secteurs du trafi c routier, et notam-
ment dans celui du transport de marchandises qui est 
aujourd’hui un secteur en pleine croissance, mais qui est 
nuisible pour la Wallonie en termes d’émission de gaz à 
effet de serre.

De plus, et c’est la cerise sur le gâteau de mon inter-
pellation, il ne faut certainement pas développer de nou-
veaux secteurs de CO

2
, en l’occurrence la construction 

d’un nouveau réseau autoroutier, ce qui ne ferait que de 
participer à l’augmentation de l’émission de gaz à effet 
de serre.

M. le Président. – La parole est à M. Calet.

M. Calet (PS). – Quelques instants tout d’abord pour 
remercier M. le Ministre de la qualité de cette réponse, 
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même si elle a un caractère un peu didactique, et surtout 
pour les informations données. 

L’élément-clé d’un point de vue politique, où on allie 
à la fois l’environnement et le développement économi-
que, c’est bien sûr l’auto-alimentation.

Maintenant, pour la suite des événements, la Com-
mission européenne n’a qu’un seul interlocuteur, à 
savoir l’État belge. Dès lors, la solution est interne. 
Que va-t-il se passer entre les trois Régions pour qu’au 
niveau belge, nous arrivions tous à un accord ? C’est cela 
le fond du problème politique dans l’immédiat, en tout 
cas pour le court terme.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE Mme FASSIAUX-LOOTEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« L’IMAGE DE L’AGRICULTURE WALLONNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Fassiaux-Looten à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « l’image de l’agriculture wallonne ».

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour dévelop-
per son interpellation.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, j’aurais pu 
en fait intituler mon interpellation de bien des manières 
et notamment : comment lutter, je crois que c’est très 
important, contre l’image caricaturale du monde agri-
cole ?

Il est vrai que l’agriculture souffre d’un défi cit d’ima-
ges. En un demi-siècle, l’agriculteur est devenu, pour 
la plupart d’entre nous, un inconnu. Les réalités de ce 
métier sont donc ignorées du grand public. Cela s’expli-
que de façon assez simple. Avant, nous avions tous dans 
nos familles un frère, un cousin, un grand-père, qui était 
agriculteur. Ce n’est plus le cas.

Comme l’agriculture nous est devenue quelque peu 
étrangère, l’image que nous nous en faisons devient de 
plus en plus fl oue, de plus en plus diffi cile à cerner.

Récemment, à l’Assemblée générale de la FWA, j’ai 
longuement parlé avec des représentants du monde agri-
cole et du monde syndical. Ce qui m’a le plus marqué 
dans cette discussion, c’est le rôle que certains veulent 
absolument faire porter aux agriculteurs dans le cadre de 
la récente hausse des prix.

En termes de manipulation, cela mériterait d’être étu-
dié par des Universités tellement c’est représentatif et 
méthodique. Face à cette entreprise de démolition, les 
agriculteurs sont bien démunis.

Voici quelques exemples de l’entreprise de démoli-
tion qui est en cours. Si le prix du pain augmente, c’est 
de la faute de la hausse du prix des céréales. Si le prix de 
la viande augmente, c’est de la faute de la hausse du prix 
des bovins sur pied. Etc.

En fi ligrane de cet élément simpliste, le coupable est 
tout trouvé. C’est l’agriculteur, bien sûr, qui augmente 
ses prix et qui s’en met plein les poches. Le raisonne-
ment, qui vaut sans doute pour les céréales et la viande, 
vaut aussi pour le lait, les fruits et les légumes.

On a beau savoir qu’en réalité les prix payés aux agri-
culteurs pour leur matière première n’a pas augmenté, 
ce sont quand même eux qui sont ciblés par rapport à 
la hausse des prix. Voilà la première caricature : ils se 
remplissent les poches sur notre dos.

Un moyen de lutter contre cette première idée reçue 
ancrée dans la population serait sans doute d’établir un 
observatoire des prix du secteur. C’est d’ailleurs une 
demande de la FWA. Qui, en fait, prend le plus de marge 
bénéfi ciaire sur les produits du secteur ? Ce serait quand 
même intéressant d’essayer de voir dans quelle mesure 
les agriculteurs sont sans doute les moins payés.

La deuxième caricature qui s’est développée sur les 
agriculteurs est sans doute encore plus pernicieuse : ce 
sont des profi teurs. Il pleut, ils ont des primes. Il gèle, ils 
ont des primes. Il y a une sécheresse, ils ont des primes.

Depuis 1992 et la première réforme de la Politique 
Agricole Commune, cette description est fortement 
répandue, et ce, même parfois dans le monde rural. 
Encore une fois, cela provient sans doute d’une mécon-
naissance du terrain.

La réforme de 1992 a représenté le premier change-
ment apporté à la PAC depuis sa mise en place en 1962. 
Elle s’est traduite par la réduction des prix institution-
nels compensée partiellement par des aides directes sous 
la forme de primes à l’hectare ou à l’animal, ce qui a 
globalement permis d’équilibrer les marchés tout en 
assurant un revenu stable aux agriculteurs.

Les primes sont des garanties de revenus et donc de 
bien-être.

Je crois également qu’il faut s’interroger sur les béné-
fi ciaires des primes. À qui profi tent-elles ? Est-ce que ce 
sont ceux qui en ont le plus besoins qui la reçoivent ? Je 
crois que c’est une réfl exion globale qui devrait être por-
tée, non pas forcément au sein de la Région wallonne, 
mais même au sein du Conseil européen.

Monsieur le Ministre, je voudrais faire le point avec 
vous sur l’un de mes chevaux de bataille, c’est-à-dire le 
surendettement des familles d’agriculteurs. Il y a souvent 
de véritables drames humains et sociaux. La structure de 
notre agriculture est telle que chaque sous-région, bien 
entendu, a ses spécifi cités. Je peux vous garantir que 
dans la botte du Hainaut, la situation de certains agricul-
teurs n’est vraiment pas brillante.

Pourriez-vous nous faire part de vos réfl exions à ce 
sujet ?
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Je sais que, de budget en budget, depuis le début 
de la législature, on a vu un refi nancement substantiel 
de l’agriculture. Mais, ce refi nancement a-t-il permis 
aux agriculteurs et aux agricultrices de vivre mieux ? 
Cela leur a-t-il procuré du bien-être ? Il faudrait en être 
convaincu.

C’est pour cela, Monsieur le Ministre, que je vous 
demande que la Région mène un travail spécifi que sur 
la thématique du surendettement, cela me paraît fonda-
mental.

Enfi n, concernant la PAC, on peut avoir une diver-
gence de vues sur l’utilisation qui doit être faite du 
deuxième pilier, développement rural. Je sais que les 
agriculteurs veulent récupérer de façon plus ou moins 
directe l’argent issu de ce pilier. Pour ma part, j’estime 
qu’il doit profi ter à l’ensemble du monde rural, en ce 
compris bien entendu aux agriculteurs.

Troisième et dernière caricature que je voudrais 
dénoncer à propos des agriculteurs, c’est qu’ils passent 
aussi et encore souvent pour des pollueurs.

Cette caricature est parfois d’ailleurs plus diffi cile à 
combattre quand on sait que certains encore d’entre eux 
agissent délibérément contre l’environnement.

À Chimay, l’année dernière, un individu sans scrupule 
a encore déversé volontairement des effl uents d’élevage 
dans un ruisseau. Bien plus que le préjudice environne-
mental, je crois que cet individu cause, comme d’autres, 
un tort considérable à l’image de la profession.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous brièvement faire 
le point sur ce dossier ?

Après de tels actes, et vous comprendrez qu’il n’est 
parfois pas facile de défendre la cause d’une agriculture 
protectrice de l’environnement.

Pourtant, en vingt ans, que ce soit au travers des mesu-
res agrienvironnementales, comme la gestion des jachè-
res, le plantage des haies, avec la diminution progressive 
de l’utilisation des produits phytosanitaires, avec le plan 
de gestion de l’azote en agriculture, les agriculteurs ont 
fait de véritables efforts, mais encore trop souvent peu 
connus du grand public.

Et je me refuserai d’entrer dans un manichéisme sim-
pliste en opposant une agriculture traditionnelle et agri-
culture biologique. C’est deux fi lières, à mon sens, sont 
complémentaires. L’agriculture traditionnelle est une 
agriculture de qualité, nos agriculteurs sont compétents 
et de par leur infl uence sur l’espace wallon, ils sont les 
premiers environnementalistes.

Monsieur le Ministre, chers Collègues, Monsieur le 
Président, vous l’aurez compris, nous devons tous être 
des ardents défenseurs de l’agriculture wallonne.

Mais cette agriculture souffre d’un défi cit d’image et 
je crois qu’il est de notre devoir d’essayer d’aider les 
agriculteurs à redorer leur blason.

Nous savons qu’une réforme de la politique de promo-
tion des produits est en cours de gestation. Je crois que, 

dans ce cadre, il est indispensable d’inclure un chapitre 
sur la promotion de l’agriculture et des agriculteurs.

Pour conclure, comme l’a rappelé le Président de la 
FWA lors de l’Assemblée générale, Nous devons, a-t-il 
ajouté, ne jamais l’oublier. « l’agriculteur : c’est en fait 
celui qui nous permet de ne pas nous préoccuper de la 
production de notre nourriture ». 

Pour ma part, j’ajouterais, l’agriculture doit défendre 
une production de nourriture et de nourriture de qualité.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la Députée, je vous remercie pour l’en-
semble de votre analyse et des différents commentaires 
concernant l’agriculture.

Votre intervention pose clairement des questions, 
mais reconnaissez-le, qui touchent un petit peu tous les 
secteurs dont il est question ici.

Premier élément, il y a un lien qui doit être renforcé, 
et nous avons des outils pour y arriver, entre les diffé-
rents acteurs que sont les agriculteurs et l’ensemble de 
la société. Ce lien doit être le plus fort possible, une sorte 
de contrat de confi ance entre les agriculteurs et l’ensem-
ble des concitoyens. Néanmoins, je voudrais souligner 
qu’il existe déjà au travers de la conditionnalité.

Quand vous dites, dans votre intervention, « Il y a des 
primes, des aides qui sont attribuées aux agriculteurs », 
je serais plus nuancé sur la défi nition même, puisqu’il 
y a un contrat au niveau européen qui a été passé entre 
les citoyens et les agriculteurs en disant « Voilà, nous 
estimons que le secteur primaire est un secteur essentiel. 
Avoir des produits de haute qualité et en quantité suffi -
sante, c’est évidemment très important pour l’ensemble 
des citoyens de l’Union européenne. Avoir une indépen-
dance alimentaire, c’est gage d’avenir pour l’ensemble 
de l’Union européenne. En même temps, nous voulons 
conditionner l’octroi des aides que nous apportons à ce 
secteur pour parvenir à des objectifs très clairs sur le 
plan environnemental, sanitaire et du bien-être animal ». 
Cela, c’est le contrat, si je puis dire, passé entre d’une 
part les citoyens européens et les agriculteurs pour faire 
en sorte que des objectifs de société soient rencontrés.

C’est très important de dire : « Valorisons cela au 
maximum », puisque la plupart des citoyens ne savent 
pas que « les aides octroyées à l’agriculture » sont liées 
à des objectifs et des normes très pointus au travers de la 
DPU qui, s’ils ne sont pas respectés, sanctionne les agri-
culteurs en les pénalisant de 1 % à 100 % du montant de 
l’aide auquel ils avaient droit et ce, que ce soit au niveau 
des normes environnementales, sanitaires ou au niveau 
du bien-être animal.

Cela, c’est vraiment un contrat qui est passé entre la 
société et les agriculteurs. C’est essentiel de pouvoir le 
valoriser, puisque cela est gage évidemment d’avenir 
pour toute la société, et pas uniquement d’avenir pour 
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les agriculteurs, pour que demain, nous ayons encore en 
quantité et en qualité des produits chez nous.

Cela peut paraître parfois un petit peu exagéré comme 
raisonnement car on peut se dire évidemment, comme 
certain l’on déjà déclaré, comme M. Vande Lanotte, en 
son temps, « on a assez de production chez nous, a-t-on 
encore besoin d’aider le monde agricole ? Importons 
nos produits, cela nous coûtera moins cher !». C’est 
évidemment une vue à très court terme. En ce qui me 
concerne, je ne connais pas un seul pays dans le monde 
qui est à la fois dépendant sur le plan alimentaire et qui, 
en même temps, est stable sur le plan politique et stable 
sur le plan intérieur. Nous n’en sommes pas là évidem-
ment aujourd’hui, mais il faut pouvoir préparer l’avenir 
pour avoir toujours cette production suffi sante et cette 
qualité exceptionnelle de nos producteurs.

Donc, nous devons bien évidemment simplifi er et 
harmoniser les règles au travers des contrôles, mais en 
même temps nous devons valoriser au maximum ce 
que l’on appelle la DPU car elle représente environ un 
budget de 320 millions d’euros d’aide pour atteindre cet 
objectif-là. 

Maintenant, si vous rameniez ce budget par rapport 
au nombre d’exploitations agricoles, là effectivement, 
il y a un problème et je vous rejoins parfaitement. Pro-
blème d’ailleurs que j’ai déjà souligné l’année dernière 
lors de l’Assemblée générale de la Fédération wallonne 
de l’Agriculture, je m’en souviens très bien puisqu’un 
agriculteur brésilien était venu nous faire un exposé 
disant : « Vous savez, chez nous, 10 % des agriculteurs 
sont propriétaires de 90 % des terres. ». Je me souviens 
de la réaction du Président de la FWA à laquelle vous 
faites référence dans votre interpellation disant « Nous 
autres, heureusement que ce n’est pas comme cela chez 
nous. ». Non, ce n’est pas comme cela chez nous, mais 
20 % des agriculteurs reçoivent 80 % des aides ! Et c’est 
là qu’il y a un vrai problème.

Comment remédier à ce problème ? Comment faire 
en sorte qu’il y ait une meilleure équité, une meilleure 
répartition des aides pour nos agriculteurs ? Il y a la main 
européenne certainement, si je prends l’exemple de la 
DPU et puis, il y a la main wallonne qui peut intervenir, 
notamment dans la réforme du Fonds d’investissement 
agricole. J’ai défendu l’idée et fait prendre la décision 
de plafonner le montant des aides, décision qui a été 
contestée par certains agriculteurs et qui a été contestée 
d’ailleurs à l’assemblée générale de la FWA l’année der-
nière en disant « Ce n’est pas normal. Vous mettez des 
plafonds. On ne pourra pas investir comme avant, etc. » 
Je leur ai répondu « Écoutez, vous ne pouvez pas à la fois 
défendre une agriculture familiale et en même temps ne 
pas fi xer des plafonds par rapport aux investissements. . 
Sinon, on peut pousser le raisonnement jusqu’au bout. 
Demain, on peut aider une seule exploitation agricole 
pour toute la Région wallonne. Je caricature en disant 
cela, mais il est important évidemment d’avoir des chan-
ces équivalentes pour chacun.

Au-delà de cela, il y a quand même de fortes disposi-
tions qui ont été prises au niveau de la réforme du FIA, 

appelé AIDA aujourd’hui, pour améliorer cette harmo-
nisation de l’ensemble des aides à l’investissement, pour 
faire en sorte qu’il y ait un maximum d’agriculteurs qui 
puissent en bénéfi cier et pas uniquement quelques-uns. 
Il y a eu aussi des dispositions prises en faveur de la 
formation ainsi que l’accès aux aides par rapport à cela, 
les zones défavorisées ont été davantage favorisées et on 
doit inciter les agriculteurs à travailler davantage en coo-
pérative et faire en sorte aussi, que ce soit au travers du 
FIA ou par rapport à la réforme du Fonds d’investisse-
ment agricole ou par rapport à d’autres éléments, qu’ils 
soient davantage solidaires entre eux.

Vous savez, vous parlez de la hausse des prix dans 
votre intervention. Moi, je rêve d’une agriculture davan-
tage coopérative qui permettrait fi nalement, que lorsqu’il 
y a une hausse des prix des matières premières et que 
cela met une partie d’un secteur en diffi culté, je prends 
comme exemple ici le secteur des bovins qui aujourd’hui 
est en diffi culté, que les fournisseurs d’aliments pour 
bétails, qui font partie du même secteur d’activité, fas-
sent preuve de solidarité dans leurs prix envers les éle-
veurs, sachant qu’il y a le problème de la langue bleue 
qui les touche. Il est évident que l’on peut demander la 
solidarité vis-à-vis de l’extérieur et elle est indéniable, 
mais elle doit exister aussi entre les acteurs d’un même 
secteur. Cela me semble très important. Elle existe de 
plus en plus, tant mieux, mais on doit encore améliorer 
certainement cette solidarité à l’avenir.

Concernant l’endettement et le surendettement de 
toute une série d’exploitations agricoles, vous savez que 
tout cela est suivi au travers notamment d’Agricall, mais 
aussi de l’UAW, l’Union des Agricultrices wallonnes, 
qui font un travail remarquable d’aide directe en ter-
mes de conseils, de suivi, d’encadrement, en ce compris 
d’ailleurs au niveau psychologique, car il ne faut pas 
oublier qu’Agricall est né d’abord pour aider et accom-
pagner sur le plan mental, les couples et les familles 
d’agriculteurs qui ont des diffi cultés fi nancières, car tout 
cela évidemment est souvent intimement lié. C’est évi-
demment un travail qui a été soutenu par l’ensemble des 
membres du Gouvernement puisque plusieurs Ministres 
sont intervenus dans leur compétence respective pour 
soutenir Agricall et pour lui permettre de pouvoir déve-
lopper ces activités, non pas pour le plaisir de les déve-
lopper, mais parce que cela correspond à un réel besoin.

Au-delà de cela, on doit faire en sorte que ceux qui 
se lancent dans le secteur de l’agriculture aujourd’hui 
disposent d’un maximum de chance de réussite. C’est 
pourquoi j’ai pris certaines mesures qui parfois vont à 
l’encontre du monde agricole, pour faire en sorte que 
les jeunes entrepreneurs qui reprennent une exploitation 
agricole et qui s’endettent malgré tout puissent mettre 
tous les atouts de leur côté pour réussir. En effet, il faut 
faire en sorte que les parents ou les grands-parents ne 
cèdent pas leur exploitation au prix fort, en transmet-
tant leurs dettes, mais plutôt en transmettant leur savoir. 
Ainsi, cela permettra d’éviter au maximum, que des 
jeunes qui ont une vingtaine d’années ne se retrouvent, 
après deux ou trois ans d’exploitation, dans une situation 
catastrophique sur le plan fi nancier, mais aussi et parti-
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culièrement sur le plan humain et sur le plan familial, car 
cela arrive encore trop souvent.

Voilà pourquoi la réforme d’AIDA va dans ce sens en 
obligeant les jeunes entrepreneurs à avoir un consultant, 
à disposer d’un plan d’investissement qui tient la route, 
à être obligés de passer par une Commission d’avis 
composée de fonctionnaires, mais aussi d’agriculteurs 
qui vont pouvoir viser avec toutes les règles qui existent, 
mais aussi conseiller, améliorer et parfois dire à un jeune 
entrepreneur agricole « Écoute, il est plus raisonnable, 
aujourd’hui en tout cas, pour toi, de ne pas reprendre 
cette exploitation à ce prix-là parce qu’elle est suré-
valuée ou parce que le marché n’est pas suffi samment 
bon et de t’inscrire dans un autre métier. ». Néanmoins, 
on doit évidemment encourager à la fois un maximum 
d’agriculteurs à reprendre ces exploitations, mais en 
même temps être prudents.

Je terminerai simplement en disant que, en ce qui 
concerne la promotion des produits et de leur qualité, 
il est important de valoriser le métier d’agriculteur. Des 
Journées « Fermes ouvertes » ou « Fermes en Villes » 
sont d’ailleurs organisées dans ce sens. L’ensemble 
du monde agricole et du monde syndical agricole doit 
y participer également pour faire connaître et montrer 
davantage la qualité de l’agriculture wallonne ainsi que 
la qualité de nos produits, qui selon moi sont, au niveau 
européen, ainsi qu’au niveau mondial, les meilleurs pro-
duits. De plus, je dirais aussi que l’on doit protéger nos 
produits des importations, ainsi que de la concurrence 
déloyale de certains produits qui arrivent sur notre mar-
ché avec tous les aspects environnementaux que cela 
peut comporter. 

En ce qui concerne l’environnement, puisque vous 
vous y êtes attardée avec raison, il est vrai qu’il y a une 
amélioration certaine et continue. On peut le remarquer 
au travers des chiffres, si je prends, par exemple, les pro-
ductions de CO

2
 ou de méthane au niveau de l’agricul-

ture, il y a une diminution. Les choses s’améliorent. Si 
on voit le plan de gestion durable de l’azote et de l’en-
semble de ce que l’on met en œuvre, Nitrawal, etc., il y a 
une amélioration, il y a une prise de conscience évidente 
de la part du monde agricole, mais, et je l’ai dit à l’as-
semblée générale de la FWA, il faut pouvoir transformer 
aujourd’hui, la prise de conscience au niveau environ-
nemental, en opportunités. Effectivement, je ne dis pas 
que la contrainte environnementale n’existe pas, mais 
j’aimerais qu’on la transforme en opportunités. 

Ces opportunités sont nombreuses pour l’agriculture. 
Je pense à la biométhanisation qui est largement sou-
tenue au niveau de la Région wallonne. Je pense aux 
nouveaux métiers qui s’offrent aux agriculteurs. Pre-
nons l’exemple des biocarburants et de BioWanze, c’est 
un débouché certain pour l’ensemble des agriculteurs. 
Maintenant, il est vrai que les contraintes, les diffi cultés, 
les contrôles, etc., doivent être simplifi és, on doit faire 
en sorte de partir dans un contrat de confi ance beaucoup 
plus fort, mais en même temps, il y a des opportunités 
qui doivent être saisies par l’ensemble de la société, les 
agriculteurs comme les autres. 

En conclusion, en tant que Ministre de l’Agriculture, 
il est clair que le côté nourricier de notre agriculture ainsi 
que la production de qualité de nos agriculteurs doivent 
être davantage valorisés par les Pouvoirs publics et par 
le monde agricole lui-même pour que l’on ait le même 
discours envers ce qui est le plus important, les citoyens, 
les consommateurs et les clients de notre Région.

– Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente, prend 
place au fauteuil présidentiel.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Fassiaux-
Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Monsieur le Ministre, 
je suis très satisfaite de votre réponse et du travail que 
nous avons déjà accompli ici, ne fût-ce que lors de cette 
législature.

Je constate qu’il existe des garants et des balises qui 
sont utilisés dans l’optique de valoriser le monde agri-
cole ainsi que le contrat de confi ance entre la population 
et le monde agricole.

Je pense tout comme vous que le Fonds d’investis-
sement agricole et que toutes les balises mises en place 
vont dans le sens d’une meilleure visibilité et sûrement 
d’une qualité. 

Maintenant, j’aurais quand même aimé vous entendre 
par rapport à l’Observatoire des prix du secteur. 

Quant au surendettement, il est vrai qu’il faut pouvoir 
prévoir de ne pas mettre les jeunes entrepreneurs agrico-
les dans des situations très diffi ciles à vivre, bien que ce 
secteur soit indéniablement concerné par le surendette-
ment presque obligatoire, car cela entraîne des diffi cul-
tés familiales et amplifi e la vulnérabilité de la situation.

Mme la Présidente. – Je vous propose de suspendre 
nos travaux pendant quelques minutes.

– La séance est suspendue à 11 heures 26 minutes.

– La séance est reprise à 11 heures 30 minutes.

– M. Meureau, Président, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS
(Suite)

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA VISION PROSPECTIVE GLOBALE
DE LA RÉGION POUR LE CENTRE
DE RECHERCHE AGRONOMIQUE

ET LA RÉFORME DE SES STRUCTURES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « la vision prospective globale de la 
Région pour le Centre de recherche agronomique et la 
réforme de ses structures ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour dévelop-
per son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Le 6 décembre 
dernier, je vous avais interrogé sur la gestion et le pilo-
tage du Centre wallon de Recherche Agronomique. Cette 
interpellation faisait notamment suite aux problèmes de 
sécurité et d’hygiène qui avaient été constatés au niveau 
des bâtiments occupés par le CRA-W à Gembloux.

Je vous invitais, lors de cette interpellation, à mettre 
en débat l’orientation politique de la recherche au sein du 
CRA-W et je vous posais aussi la question suivante, que 
je me permets de vous reposer puisqu’elle est jusqu’ici 
restée sans réponse. Peut-on espérer disposer de données 
chiffrées plus explicites que celles qui fi gurent dans les 
documents budgétaires de la Région Wallonne quant 
aux rentrées (contrats extérieurs) et dépenses effectives 
(nombre de véhicules de fonctions notamment) qui sont 
celles du CRA-W ?

Je m’étais, ce jour-là, également permise de citer quel-
ques passages édifi ants d’un audit du Centre de recher-
che, réalisé à votre demande et dont j’avais pu obtenir 
une première copie. Ce dernier pointait notamment le 
fait que « le programme de recherche ne repose pas sur 
des orientations défi nies sur le moyen et le long termes, 
résultant par exemple, d’une réfl exion prospective ou de 
l’observation de l’exercice de prospective réalisée par 
des tiers. Cette absence de prospective ne permet pas au 
Gouvernement de fonder les orientations de l’action du 
CRA-W, ni au CRA-W d’élaborer une stratégie négo-
ciée avec sa tutelle ».

Mon interpellation d’aujourd’hui porte précisément 
sur cette vision prospective globale qui est la vôtre pour 
le Centre de Recherche et sur la réforme envisagée de 
sa structure.

Je pense en effet que les deux éléments sont inti-
mement liés. En effet, une réforme des structures du 
CRA-W, quelle qu’elle soit, n’aura de sens et ne pourra 
être par la suite évaluée que si elle accompagne la défi ni-

tion d’un projet politique clair et ambitieux pour ce cen-
tre qui constitue un véritable fl euron de notre recherche 
et développement en matière agronomique.

Dans ce cadre, Monsieur le Ministre, je souhaiterais 
vous poser les questions suivantes :

Pouvez-vous nous renseigner sur les missions pré-
cises et les objectifs concrets que vous souhaitez voir 
réaliser par le CRA-W dans le cadre du pôle de dévelop-
pement 2 du Plan Marshall ? 

Avez-vous établi un nouveau schéma de prise de 
décision interne pour le CRA-W et un nouveau mode de 
fonctionnement fi nancier ? 

Ces différents éléments feront-ils l’objet d’un contrat 
de gestion ? Et dans la négative, quels sont les outils que 
vous avez prévu pour assurer la bonne gestion journa-
lière, d’une part, et le pilotage à long terme, d’autre part, 
du centre de recherche ? 

La réforme de structure envisagée pour le CRA-W 
s’accompagnera-t-elle d’un changement de statut, voire 
de type d’OIP de nature à assurer au centre de recherche 
la souplesse de gestion qui lui a parfois fait défaut par 
le passé ?

J’en arrive maintenant à la question de la réforme des 
structures proprement dite. La presse a évoqué, à la fi n 
du mois de janvier, l’organisation d’une rencontre au 
cours de laquelle le CRA-W vous aurait présenté son 
projet de nouvelle structure.

Pouvez-vous nous dire les conclusions que vous avez 
tirées de cette rencontre et nous décrire dans les gran-
des lignes la forme que prendra la nouvelle structure du 
CRA-W ? 

Le rapport fi nal consacré à l’analyse organisation-
nelle du CRA-W évoqué dans la presse et qui va encore 
plus loin dans la dénonciation des carences du CRA-W 
constatées à l’époque de l’audit, peut-il être communi-
qué aux Parlementaires et être rendu public ? 

Comment la nouvelle structure proposée pourra-t-elle 
garantir une meilleure transversalité entre les différents 
départements tout en conservant le degré d’expertise 
des différents « métiers » qui se retrouvent au sein du 
CRA-W ?

Les deux dernières questions que je vais vous poser 
ici sont des questions qui ont été posées par les syndicats 
et qui m’intéressent profondément.

De nouvelles descriptions de fonction sont-elles dis-
ponibles pour les personnes qui seront associées à l’ave-
nir au management du CRA-W ?

En décembre, vous aviez déclaré vouloir porter la 
recherche agronomique vers plus d’effi cience afi n de lui 
permettre d’avoir un impact réel et bénéfi que sur l’éco-
nomie wallonne. Avez-vous prévu un calendrier fi xant 
des échéances claires pour avoir la garantie que le pro-
cessus de modifi cation de structure se mettra bien en 
place dans les délais requis ?
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la Députée, d’abord, si vous souhaitez 
disposer davantage d’informations concernant le CRA-
W, je peux vous inviter à consulter son rapport d’activi-
tés bisannuel. Ce dernier couvre la période 2005-2006. Il 
est consultable sur le site Internet du CRA-W.

Les comptes annuels du CRA-W ainsi que le rapport 
annuel soumis par le CRA-W au Comité d’orientation 
et d’évaluation des recherches agronomiques peuvent 
aussi être mis à votre disposition sans aucun problème. 
Ce Comité, qui dépend de la DGA et associe le monde 
scientifi que et professionnel du secteur agricole et de 
la transformation, est notamment chargé d’établir une 
proposition de programme de recherches spécifi que au 
CRA-W, ainsi que de les évaluer.

Toutes ces informations peuvent vous être transmises 
sur demande.

Permettez-moi, d’une part, de faire le point sur le 
CRA-W et le Plan Marshall.

L’audit avait mis en évidence – et je vous remer-
cie d’ailleurs d’avoir rappelé que c’était moi qui avais 
demandé un audit sur Ce Centre – la faiblesse du CRA-W 
dans le domaine notamment de la valorisation des pro-
ductions agricoles au niveau de l’industrie. Il est vrai que 
les missions du CRA-W concernaient essentiellement la 
production primaire et les modes de production et non la 
transformation. Concernant justement la transformation, 
la recherche se trouve au niveau des centres collectifs de 
recherche et est gérée par la DGTRE.

De la mise en place des pôles de compétitivité, 
j’ai interpellé la Ministre de la Recherche pour que le 
CRA-W soit reconnu par la DGTRE et puisse dès lors 
participer au Plan Marshall. Cette reconnaissance a été 
octroyée le 1er avril de l’année dernière à travers le pro-
tocole qui régit les relations entre, d’une part, le CRA-W 
et l’ICP et d’autre part, la DGTRE.

Sur cette base, le CRA-W peut prétendre être intégré 
dans le domaine des recherches pluripartenaires telles 
que les pôles de compétitivité, les programmes d’excel-
lence, le septième programme-cadre de l’Union euro-
péenne. Des projets peuvent dorénavant être développés 
en partenariat avec les universités et le secteur industriel 
dans le domaine de l’agroalimentaire, mais aussi des 
bioénergies.

Dans le cadre du Plan Marshall, le CRA-W est actuel-
lement impliqué dans le projet Socle 1 dans le cadre de 
Wallnut 20. Il porte sur le développement de produits et 
d’ingrédients répondant à des allégations nutritionnelles 
ou de santé avec des outils adéquats et spécifi ques. Pour 
y parvenir, il a été présenté par le pôle de compétitivité 
Wagraline.

Un second projet est en phase de fi nalisation, il s’agit 
du projet Consaline dans le pôle de compétitivité agro-
industrie. Le CRA-W s’inscrit dans le suivi des produits 

avec une technique rapide de spectométrie, dont il a 
l’expérience. Les collaborations seront donc établies et 
renforcées afi n de suivre en parallèle les produits trai-
tés par les partenaires. Le budget prévu par le CRA-W 
est de 500.000 euros pour quatre ans sur ces différents 
projets.

Alors faut-il un contrat de gestion pour le CRA-W ? 
L’organisme doit-il faire l’objet d’une réforme décré-
tale ?

En ce qui concerne cette demande de contrat de ges-
tion de votre part, puis-je vous rappeler, avec tout le res-
pect que je vous dois, que le CRA-W a été créé sous 
la forme d’un pararégional de type A, c’est-à-dire sous 
forme d’une administration personnalisée. Ce choix a 
été posé par le législateur wallon en juillet 2003 sous le 
Gouvernement arc-en-ciel.

Dans ce type d’organisme d’intérêt public, il n’y a 
pas de Conseil d’administration, il n’est donc pas possi-
ble de lier l’organisme à un contrat de gestion, puisque 
le rôle d’un contrat de gestion est d’encadrer l’autono-
mie donnée à un Conseil d’administration.

Le décret du 12 février 2004, relatif aux contrats de 
gestion et aux obligations d’information, qui est donc 
postérieur à celui du CRA-W, ne reprend d’ailleurs pas 
le Centre de recherche agronomique dans la liste des 
organismes d’intérêt public entrant dans son champ 
d’application.

Cette situation doit-elle évoluer ? Faut-il revoir le 
décret de juillet 2003 ? Au vu des partenariats public-
privé développés par le CRA-W, j’estime que le statut 
de para-régional est adapté aux objectifs assignés à l’or-
ganisme. 

Le CRA-W doit-il disposer d’une autonomie plus 
large qu’actuellement, par exemple en le dotant d’un 
Conseil d’administration ouvert à d’autres partenaires 
que la Région ? Cette question pourrait être d’actualité, 
on le verra au travers de l’évolution du CRA-W, mais ce 
n’est pas aujourd’hui, une priorité absolue. En effet, les 
priorités sont autres. Il y a la mise en place des nouvel-
les règles comptables et budgétaires qui est une priorité 
importante, ainsi que la remise en ordre des bâtiments 
et la fi xation du cadre du CRA-W qui sont également, 
à mes yeux, des objectifs prioritaires auxquels je m’at-
telle. 

Premièrement, sur l’aspect comptable, l’arrêté comp-
table et budgétaire a été adopté en première lecture par 
le Gouvernement le 6 décembre de l’année dernière. 
J’ai donné instruction au Directeur général du CRA-W 
de les mettre en œuvre dès ce 1er janvier 2008. Je viens 
de recevoir l’avis du Conseil d’État qui ne formule pas 
de remarque fondamentale. Le texte sera donc soumis, 
dans les prochaines semaines, à l’approbation défi nitive 
du Gouvernement. 

Deuxièmement, en ce qui concerne les bâtiments, je 
vous ai précisé l’état d’avancement des dossiers lors de 
votre précédente intervention sur le sujet, le 20 décem-
bre dernier. Je note que, suite à l’arrêté de fermeture du 
Bourgmestre de Gembloux, les services fédéraux de la 
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Régie des bâtiments sont enfi n venus sur place pour exa-
miner les mesures à prendre, ce qui constitue une nou-
velle forme de reconnaissance de leur responsabilité en 
cette matière. Je ne peux d’ailleurs que me réjouir de 
cette légère avancée. Il faut quand même bien se ren-
dre compte qu’il y a un enjeu budgétaire important pour 
le Région, quand on sait que le coût total de la rénova-
tion de l’ensemble des bâtiments s’élève à 16 millions 
d’euros, cela représente un montant considérable pour la 
Région. J’ai contesté formellement le fait que le CRA-W 
n’ait pas été remis en ordre avant que l’on en hérite, 
donc nous refuserons l’héritage tant que les bâtiments ne 
seront pas remis en ordre.

Je rappelle aussi que j’avais déjà prévu – et nous en 
avions discuté à l’époque – différents budgets de mon-
tants importants en 2006, en 2007 et aussi en 2008, pour 
procéder à divers travaux de mise aux normes de sécu-
rité, comme un bon locataire pourrait le faire, et la fac-
ture sera envoyée au propriétaire défaillant qu’est l’État 
fédéral. 

J’en viens maintenant à l’organigramme du 
CRA-W, c’est-à-dire à l’établissement du premier cadre 
du CRA-W puisque, à sa création, en 2003, le centre 
n’en a pas été doté. Le groupe de travail que j’ai mis 
en place en décembre dernier, qui était composé de la 
Direction générale du CRA-W, des organisations syn-
dicales et du consultant qui avait réalisé l’audit du cen-
tre, m’a présenté, le 30 janvier dernier, le résultat de ses 
réfl exions. Une nouvelle structure est proposée par ce 
groupe de travail, avec quatre divisions opérationnelles 
et une division de support. Je ne vais pas rentrer dans les 
détails ici au niveau de ce qui a été proposé, puisque ce 
projet de nouvelles structures, auquel l’auditeur a parti-
cipé, s’inscrit dans le prolongement de l’audit qui a été 
réalisé en 2006. Il répond à ses conclusions, notamment 
sur le renforcement indispensable de la transversalité 
essentielle entre les différents départements du centre, la 
transversalité renforcée, tant à partir de la division sup-
port que par le développement de synergie et de colla-
borations entre les différentes divisions et les différentes 
unités. 

L’étape suivante, dans la nouvelle structuration du 
CRA-W, consiste à défi nir les objectifs et les descriptifs 
de fonction pour chacune des unités de recherche, afi n 
d’en baliser, de manière claire et précise, les missions 
qui leur sont assignées. Sur base de la nouvelle struc-
ture et des descriptifs qui lui sont liés, je déposerai sur 
la table du Gouvernement un projet d’arrêté qui fi xera le 
cadre pour le personnel du CRA-W, les objectifs, l’en-
semble de la défi nition des descriptions des différentes 
missions. Cet outil, inexistant à ce jour, donnera donc 
une plus grande visibilité, une meilleure effi cacité aux 
missions, une plus grande stabilité aussi au niveau du 
personnel.

Dès à présent, j’étudie, avec la Direction générale du 
CRA-W, et avec l’aide du consultant, la mise en place 
d’une méthodologie permettant d’organiser au mieux la 
transition concrète de l’actuelle structure à la nouvelle 
– il y aura une période de transition inévitable – lui don-
nant, d’une part, l’effi cacité souhaitée, tout en tenant 

compte des contraintes pratiques, au travers du person-
nel qui est déjà en place, au travers des bâtiments, etc. 
L’objectif est de mettre en place, dans les faits, le nouvel 
organigramme dans les prochains mois ou pour le moins 
et de façon défi nitive, dans le courant de l’année 2009, 
puisque nous serons dans une période de transition par 
rapport à cette nouvelle structure que je présenterai donc 
au Gouvernement dans les prochains mois.

Je vous remercie pour votre interpellation. Je remer-
cie également les syndicats, la Direction, l’ensemble des 
travailleurs du CRA-W et l’auditeur qui ont participé à 
ce travail qui n’est pas évident puisque l’on touche à cer-
taines sensibilités. 

Vous voyez donc que les choses avancent telles que 
le calendrier avait été prévu. Je ne vais pas vous fi xer un 
calendrier aujourd’hui, au jour près, mais croyez bien 
que nous avancerons le plus vite possible en gardant 
l’effi cacité nécessaire de la concertation.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, je vous remercie d’avoir répondu aux différen-
tes facettes de mon interpellation, même si je ne suis pas 
tout à fait d’accord avec vous sur chaque point. 

Par ailleurs, il est diffi cile pour moi d’accepter que 
vous revendiquiez la totale paternité des conclusions de 
l’audit, alors que celui-ci reproche un manque de vision 
à court et long termes. 

Vous me dites que cela se retrouve dans le Plan Mar-
shall via les pôles de compétitivité. Je ne suis pas d’ac-
cord avec cette affi rmation. Je pense que ce sont deux 
choses bien distinctes. En outre, nous sommes peut-être 
du même avis quand on dit que le partenariat n’est pas 
une vision à moyen ou à long terme et qu’il ne peut dès 
lors pas remplacer un contrat de gestion.

Pour terminer, avez-vous eu une réfl exion quant à la 
modifi cation de la défi nition et de la classifi cation de 
l’organisme de OIP A à OIP B afi n de le doter d’une 
autonomie plus large et d’une garantie de fi nancement 
plus structurée ? 

Vous m’avez dit que cela ne vous semblait pas néces-
saire. Mais où je ne suis pas d’accord avec vous, c’est 
que vous me dites qu’un OIP de type A ne permet pas 
le contrat de gestion. Je pense que c’est faux. On a, 
en Région wallonne et en Communauté française, par 
exemple l’ONE, qui est un OIP de type A et si le Minis-
tre qui en a le contrôle le veut, il a la capacité de la faire 
et rien ne l’en empêche. Évidemment, ce ne sera pas 
accompagné d’un CA, mais il y a moyen de soutenir la 
coopération plus clairement via un contrat de gestion. 

En ce qui concerne le travail relatif à la modifi cation 
de la structure, je suis heureuse d’entendre que vous 
alliez défi nir avec plus de précision les attributions des 
nouvelles fonctions. En outre, là où j’ai une question, 
c’est par rapport à cette structure, dont j’ai en main l’or-
ganigramme, et au sujet duquel quelques responsables 
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de département ne se plaignent pas, mais dénoncent le 
fait que cette réfl exion a été raccourcie. Ils s’inquiètent 
de l’adéquation entre le souci de transversalité et le ris-
que de perte de certains métiers. Donc, je vous demande 
de demeurer attentif aux observations de tous ces res-
ponsables des départements. Voilà ce que je voulais dire 
et j’espère avoir trouvé une oreille attentive.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – Je voudrais rappeler encore une 
fois que le règlement relatif à une interpellation prévoit 
en premier lieu, l’interpellation du Commissaire, suivie 
de la réponse du Ministre, qui elle-même est suivie de 
la réplique du Commissaire. Cette réplique n’est que le 
sentiment du Commissaire par rapport à la réponse du 
Ministre. Ce n’est pas une conversation. La réplique ne 
permet pas de poser de nouvelles questions. Si vous le 
faites, la question restera sans réponse. Il ne s’agit pas 
d’entamer une conversation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Oui, mais j’ai 
quand même le droit de dire que je n’ai pas obtenu de 
réponse à ces questions-là, Monsieur le Président !

M. Le Président. – Oui, ça c’est le sentiment par rap-
port à la réponse.

INTERPELLATION
ET QUESTION ORALE JOINTE

(Suite)

INTERPELLATION 
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME, 
SUR 

« L’ÉTAT DES LIEUX
DE LA RECHERCHE WALLONNE EN MATIÈRE 
DE FIÈVRE CATARRHALE (LANGUE BLEUE) »

QUESTION ORALE 
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME, 
SUR 

« LES DIVERSES RESPONSABILITÉS
DANS LE CADRE DE LA LANGUE BLEUE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « l’état des lieux de la recherche wal-
lonne en matière de fi èvre catarrhale (langue bleue) » et 
la question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environne-
ment et du Tourisme, sur « les diverses responsabilités 
dans le cadre de la langue bleue ».

M. Senesael a souhaité se joindre également au 
débat.

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour dévelop-
per son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – La maladie de la 
langue bleue va devenir endémique en Europe du Nord. 
C’est en tout cas ce qu’estime une étude conjointe des 
Facultés Universitaires Notre-Dame de la Paix et de 
l’Université de Liège, dont les résultats ont été présentés 
le 22 février à Namur. 

L’étude estime que l’extension de la fi èvre catarrhale 
est inquiétante, notamment en raison des risques de 
mutation génétique du virus pouvant entraîner un renfor-
cement de sa virulence. Les moucherons étant le vecteur 
du virus, on craint aussi que le virus n’atteigne le bassin 
méditerranéen où il rencontrerait un autre type de mou-
cherons plus compétents en tant que vecteurs du virus. 

Cette problématique, et ses conséquences dramati-
ques pour nos agriculteurs n’a pas manqué de nous inter-
peller et la maladie de la langue bleue a déjà fait l’objet 
de plusieurs débats dans ce Parlement. 

Sur votre site Internet, vous fustigez la responsabi-
lité fédérale, en concluant votre article sur le sujet par 
un solidaire « Il faut se retrousser les manches. Tous 
ensemble. Et le plus vite possible ». Jusque-là, je suis 
d’accord.

Interrogé sur le sujet par Dimitri Fourny le 19 février, 
vous avez répondu de manière plus prosaïque, je cite : 

« Pour aider nos exploitants face à cette épidémie, il 
y a trois outils :

– la vaccination pour le futur;

– les crédits de soudure, les reports de crédits et les pri-
mes à la vache allaitante;

– l’intervention de l’État fédéral. 

La vaccination a été retenue comme seule alternative 
possible dans la lutte contre la maladie ». (CRAC 81- 
19/02/08).

Comme Cyrano de Bergerac, et sauf votre respect, 
je suis tentée de vous répondre : « C’est un peu court, 
jeune homme ! ».

À aucun moment, dans votre réponse du 19 février, 
vous ne mentionnez des efforts de recherche réalisés ou 
réalisables en Région wallonne. Ne serait-il pas temps là 
aussi de se retrousser les manches en la matière? 

Si je ne peux que saluer votre abnégation à vouloir 
venir en aide aux agriculteurs durement touchés par le 
fl éau de la langue bleue, je ne peux m’empêcher de me 
dire que votre attitude semble uniquement réactive et 
me semble manquer singulièrement du plus élémentaire 
souci d’anticipation pour les années à venir. 

Allons-nous nous résigner à laisser les événements 
suivre leur cours et à organiser, année après année, des 
campagnes de vaccination dont le coût pourrait s’avérer 
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de plus en plus élevé, si comme le craignent les experts 
le virus voit sa virulence renforcée dans le futur ? 

Allez-vous continuer à exhorter l’Europe et le Fédé-
ral à prendre leurs responsabilités sans prendre d’initia-
tive susceptible d’enrayer ce fl éau à moyen, voire à long 
terme ?

Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous interroger 
sur l’état des lieux de la recherche wallonne en matière 
de fi èvre catarrhale bovine. 

Quelles sont les pistes poursuivies en la matière ? 
Quels sont les moyens mis en œuvre pour permettre 
d’éventuellement enrayer les risques répétés d’épidémie 
dans les années à venir ? 

Je vous ai aussi interpellé ce jour sur la vision pros-
pective du Gouvernement pour le CRA-W. Ne pensez-
vous pas que la problématique de la langue bleue consti-
tue un défi  intéressant pour nos chercheurs? 

Pouvez-vous nous faire un état des lieux de l’exper-
tise disponible en Région wallonne, et en particulier au 
sein du CRA-W pour travailler de manière transversale 
et prospective sur cette problématique ?

Des initiatives ont-elles déjà été prises en la matière 
par les chercheurs ou par votre Cabinet ? Quels budgets 
avez-vous ou êtes-vous en train d’attribuer à la recher-
che wallonne pour plancher sur ce dossier hautement 
stratégique ?

Est-il exact qu’un document dressant l’état des lieux 
en la matière ait été envoyé par le CRA-W le 31 août 
2006 à votre Cabinet ? Pouvez-vous nous dire ce que 
contenait ce document et quelle suite lui a été donnée ? 

La problématique de la langue bleue, vous en 
convien drez Monsieur le Ministre, a et risque de conti-
nuer à avoir dans le futur, des conséquences dramatiques 
pour nos agriculteurs. Alors, si « Gouverner, c’est pré-
voir », il vous appartient dans ce dossier d’appréhender 
le prévisible. 

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux pour poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – D’entrée de jeu, 
Monsieur le Ministre, je tiens à vous dire qu’à la lecture 
du compte-rendu de la Commission du 19 février dernier, 
j’ai été particulièrement surprise et outrée de la teneur de 
vos propos relatifs aux conséquences et aux moyens de 
prévention suite à la maladie de la langue bleue.

Nous ne venons pas au Parlement de la Région wal-
lonne pour parler sans cesse du Fédéral. Vous ne devez 
pas toujours attirer l’attention vers les autres niveaux de 
pouvoir pour vous dégager de vos responsabilités !

Au cours de cette intervention, vous avez précisé que 
« concernant l’urgence et les aides possibles, la Région 
a pris pleinement sa responsabilité avec une estimation 
minimum du coût de 2,6 millions d’euros prévus pour :

– le report de crédits du fonds d’investissement agri-
cole;

– la possibilité des crédits de soudure;

– la prime à la vache allaitante;

– les quotas laitiers ».

Concernant le crédit soudure, il est nécessaire d’ob-
tenir l’aval de l’Europe en la matière, des démarches 
ont-elles été entreprises en ce sens ? Des crédits soudure 
sont-ils disponibles actuellement ?

Par rapport au report de crédits du fonds d’investis-
sement, vous avez le Fonds d’investissement pour tout 
ce qui est agriculteur ferme, et vous avez le Fonds d’in-
vestissement dans tout ce qui est CUMA. J’aurais donc 
aimé savoir si les reports peuvent aussi être appliqués 
aux CUMA.

Ce sont des mesures fondamentales, mais j’attire 
votre attention sur le fait que la Région se doit de prendre 
des mesures particulières au vu de la situation actuelle 
et que, à ce niveau, la Région fait preuve de mauvaise 
volonté et de mauvaise foi. 

J’en veux pour preuve les données chiffrées suivan-
tes : vous avez avancé le chiffre de 2,6 millions d’euros 
concernant l’ensemble des mesures prises par la Région 
et, selon mes informations, le Fédéral n’est pas resté 
inactif comme vous le sous-entendez à de trop nombreu-
ses reprises. En effet, près de 8 millions d’euros ont été 
attribués à l’AFSCA pour le contrôle et le monitoring 
de la maladie, des aides sont également prévues dans le 
cadre de la vaccination et des moyens seront également 
débloqués dans le cadre de la politique scientifi que, de 
plus, des mesures fi scales et des mesures sociales sont 
également fi nalisées au niveau fédéral. Au total, cela 
coûterait près de 15 millions d’euros au Fédéral.

Bref, quand on sait que plus de 95 % des matières 
agricoles sont régionalisées, ces données laissent per-
plexe.

Je me permets également de vous rappeler que la 
Région wallonne est déjà intervenue pour les pertes éco-
nomiques liées à la grippe aviaire et à la peste porcine. 
Dès lors, M. le Ministre, quels sont les éléments, dans la 
situation actuelle, qui vous empêchent d’intervenir dans 
ce cadre ?

Concernant les pertes économiques liées à la langue 
bleue, pouvez-vous avancer des chiffres précis ? Où en 
est l’appel d’offres sur la recherche relative aux pertes 
économiques dues à la fi èvre catarrhale ? Un montant 
a-t-il déjà été versé à l’ULg pour cette étude ? Les pre-
miers résultats des études en cours sont-ils déjà dispo-
nibles ?

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, la gent 
féminine étant particulièrement en forme, je vais essayer 
d’apporter un peu de sérénité dans ce débat, et donc ne 
pas reprendre, parce que Mme Dethier-Neumann l’a très 
bien fait, le résultat des études conjointes menées par les 
Facultés Universitaires Notre-Dame de la Paix de Namur 
et l’Université de Liège, mais je vais juste reprendre un 
point sur lequel on a moins insisté. 
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Le professeur Saegerman de l’ULg estime que l’ex-
tension de la fi èvre catarrhale ovine est inquiétante, 
notamment en raison des risques de mutation génétique 
du virus, pouvant entraîner un renforcement de sa viru-
lence, et il craint aussi que le type de virus connu en 
Europe du Nord n’atteigne le bassin méditerranéen, où 
il rencontrerait un autre type de moucherons, plus fort 
comme vecteur du virus.

Plusieurs fi rmes travaillent sur un vaccin qui devrait 
être disponible mi 2008. Le Professeur déclare que l’on 
attend une décision de la Région wallonne concernant 
un projet de recherche qui se pencherait notamment sur 
les coûts et bénéfi ces de la vaccination. 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous informer sur 
l’état d’avancement de ce dossier ? Êtes-vous du même 
avis que le Professeur Saegerman ? 

Récemment, un groupe de travail « langue bleue », 
réunissant le Fédéral et les Régions, a été mis sur pied. Il 
a notamment pour tâche de solliciter auprès de l’Europe, 
une enveloppe ou un cofi nancement en ce qui concerne 
l’indemnisation des agriculteurs; de déterminer, dans 
chaque entité, dans le cadre de leurs compétences res-
pectives, quelles mesures complémentaires pourraient 
être mises en place. Ce groupe de travail a-t-il déjà entre-
pris ses travaux ? 

Outre la possibilité de postposer d’un an le rem-
boursement des emprunts contractés au Fonds d’inves-
tissement agricole, et de mettre en place des crédits de 
soudure, quelles pistes sont actuellement envisagées afi n 
de venir en aide aux agriculteurs touchés par la fi èvre 
catarrhale ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je voudrais 
remercier tout particulièrement Mme Dethier-Neumann 
d’avoir fait – je me doutais bien, ce matin, qu’on allait, 
grâce à elle, régler le problème de la langue bleue – des 
positions aussi concrètes et aussi pertinentes pour pou-
voir régler ce problème dans notre Région. 

Je voudrais simplement vous rappeler, à vous deux, 
qu’en 2002, il y avait une majorité qui s’appelait la 
majorité « Arc-en-ciel », qui, comme vous le savez, a 
fi xé dans la loi spéciale que l’agriculture était une com-
pétence régionale, à l’exception de cinq compétences, 
expressément citées, dont la santé animale, qui reste 
fédérale. 

Les Régions n’ont donc ni les moyens institutionnels 
légaux, ni les moyens budgétaires, qui sont restés fédé-
raux, pour prendre en charge tout ou partie de la poli-
tique de recherche, de prévention et de lutte contre les 
maladies animales. L’Inspection des fi nances se charge 
d’ailleurs de nous le rappeler. Mais, vous ne l’avez peut-
être pas entendu jusque maintenant, c’est peut-être une 
découverte pour vous, après ces quelques années de 
mandat, cela me fait donc plaisir d’être pédagogique ce 
matin. 

Cependant, dès qu’une mesure est susceptible de 
concerner l’agriculture, l’autorité fédérale est tenue de 
se concerter avec les entités fédérées – c’est-à-dire les 
Régions – au sein de la Conférence interministérielle de 
politique agricole. La Région wallonne y est d’ailleurs 
particulièrement active.

Madame Cassart-Mailleux, si vous m’aviez écouté 
lors de ma dernière intervention à propos de la fi èvre 
catarrhale au sein de cette Commission, ...

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je vous ai lu.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – ... vous auriez 
entendu mon rapport à propos du travail de l’autorité 
fédérale depuis le constat du début de la maladie jusqu’à 
la mise en place de la future campagne de vaccination.

Heureusement que la Région a d’ailleurs été associée 
à ces discussions en conférence interministérielle, puis-
que la Ministre Laruelle avait d’abord déposé un projet, 
sans exiger une vaccination massive généralisée, rejointe 
d’ailleurs par un communiqué de la Fédération wallonne 
de l’Agriculture sur ce point.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Ce n’est pas vrai, 
c’est faux !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – L’UPV est 
intervenu dans un communiqué, nous avons relayé la 
demande de l’UPV, donc des vétérinaires. J’ai tous les 
documents, donc il n’y a strictement aucun problème 
là-dessus. Je peux vous montrer le communiqué de 
l’UPV et la pression que l’UPV des vétérinaires a faite 
en disant : écoutez, il faut effectivement une vaccina-
tion généralisée, parce qu’elle est considérée comme la 
seule solution praticable dans la lutte contre la maladie 
et la vaccination des bovins et des moutons. Elle sera 
d’ailleurs effective dès cet été.

Cette campagne de vaccination permettra, d’une part, 
la levée des restrictions à l’exportation, dès lors que les 
garanties comme la vaccination seront apportées; d’autre 
part, outre la protection des animaux sains, l’allègement 
de la symptomatologie des animaux affectés sera appli-
qué.

Un appel d’offres pour six millions de doses a été 
lancé par l’AFSCA à plusieurs fi rmes pharmaceutiques 
produisant le vaccin. Les autorités fédérales espèrent le 
vaccin dans les plus brefs délais, soit mai ou juin 2008. 

Lors des réunions de travail à l’AFSCA, à ma 
demande, mes collaborateurs ont défendu l’option d’une 
vaccination massive obligatoire de tous les bovins et 
ovins du pays. Il est important de veiller à ce qu’aucun 
réservoir de la maladie ne subsiste. 

Pour 2008, le vaccin sera totalement pris en charge 
par l’Europe et le Fonds de Santé animale. Si le fonds 
est géré par le Fédéral, son fi nancement est assuré par 
les cotisations des producteurs prélevées en fonction 
des volumes de production. In fi ne, le cofi nancement est 
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donc pris en charge par les producteurs eux-mêmes. Je 
sais que d’aucuns veulent faire apparaître cela comme 
un cadeau, mais ce sont les producteurs qui payent ce 
cofi nancement.

Devant l’étendue et la gravité de la maladie ainsi que 
des pertes économiques qui sont encore à venir, il est 
important de mobiliser l’ensemble des moyens disponi-
bles pour faire face à cette crise de la langue bleue. 

Je ne dis pas que le Fédéral ne fait rien, je dis seule-
ment qu’il n’utilisait pas un outil important qui est à sa 
disposition. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Nous ne sommes 
pas au Parlement fédéral ! Nous sommes ici en Com-
mission régionale, je viens donc ici avec des questions 
qui concernent la Région. Donc, répondez aux questions 
que l’on vous pose. Vous refaites comme il y a 15 jours, 
vous évoquez à nouveau avec l’État fédéral. On vous a 
posé des questions pertinentes par rapport au CUMA, 
répondez aux questions que l’on vous a posées et n’es-
sayez pas de noyer le poisson. Vous ne prenez aucune 
responsabilité, vous vous réfugiez chaque fois vers les 
autres niveaux de pouvoir !

M. le Président. – Monsieur le Ministre, poursuivez. 
Chaque Parlementaire est responsable de sa question. 
Le Ministre est responsable de sa réponse et chacun en 
pense ce qu’il veut, mais il y a toujours le rôle de chacun 
à respecter.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Vous allez voir, il 
ne va pas encore nous répondre !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Quelle mouche 
vous a piquée, Madame Dethier-Neumann ? Il faut juste 
vous calmer, prendre le temps d’écouter. Regardez, il me 
reste encore deux pages et demie dactylographiées pour 
vous répondre, donc cela va venir.

La loi du 12 juillet 1976 prévoit la possibilité de 
reconnaître comme calamité agricole des maladies 
exceptionnelles qui entraînent des mortalités importan-
tes, telle la fi èvre catarrhale ovine. 

C’est pourquoi le Gouvernement wallon, en colla-
boration avec le Gouvernement fl amand – vous faites 
souvent référence à la Flandre, qui prend des bonnes 
décisions, qui est tellement performante, qui fait preuve 
de grand professionnalisme en la matière –, a interpellé 
le Gouvernement fédéral au sein du Comité de concer-
tation en vue d’initier les procédures de reconnaissance 
d’une calamité agricole. Nous avons fait cela en octobre 
de l’année dernière.

À la demande du Comité de concertation, un groupe 
de travail « Fièvre Catarrhale Ovine» s’est réuni le 
12 février dernier. 

Concernant l’intervention du Fonds de Calamités 
agricole, la Ministre Fédérale de l’Agriculture maintient 
– mais peut-être que demain, la fumée blanche va sortir 
du Fédéral, et je l’espère réellement pour les agriculteurs 

– son refus ne fût-ce que d’initier la procédure de recon-
naissance de la maladie comme une calamité agricole. 

Elle prétendait que, pour pouvoir être reconnue 
comme calamité agricole, la récurrence de la maladie 
doit être constatée sur un écart de 20 ans. Ce que je 
conteste, fort d’une analyse juridique complète. Cette 
occurrence a été décidée par elle-même, et cela veut dire 
qu’elle ne veut pas utiliser ce Fonds de calamités, ce qui 
est gravissime. J’ai d’ailleurs dit à Mme Laruelle...

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Vous ne changez 
rien, vous ne répondez absolument pas aux questions. 
Vous vous exonérez à nouveau de votre niveau de res-
ponsabilité.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Il me reste une 
page et demie, ne vous énervez pas. 

Demain il y a un Comité de concertation qui est 
prévu, un rapport doit être fait. Si cela ne vous intéresse 
pas, ça ne vous intéresse pas. Mais l’important est que 
ce Fonds de calamités puisse être activé, d’autant plus 
que, depuis, il s’est passé un événement important, c’est 
que ce Fonds de calamité sera régionalisé le 1er jan-
vier de l’année prochaine. Donc, entre-temps, je l’avais 
d’ailleurs dit à Mme Laruelle, vu le refus, pour des rai-
sons budgétaires – mais cela elle n’ose pas le dire – et 
pas pour des raisons juridiques, ... C’est un choix, et 
d’ailleurs d’aucuns ont relayé ce choix au travers du 
Gouvernement fédéral. C’est un choix budgétaire de ne 
pas alimenter ce Fonds des calamités.

Pour faciliter la tâche du Gouvernement fédéral, j’ai 
proposé que la Région wallonne préfi nance et avance le 
paiement des indemnisations, si les autorités fédérales 
activent le Fonds des Calamités, et ce, afi n que les pro-
ducteurs reçoivent leurs indemnisations au plus vite. Je 
rappelle que les indemnisations de la calamité agricole 
de 2006, reconnue par le Gouvernement fédéral, sont loin 
d’être payées, l’arrêté royal n’étant pas encore publié et 
donc les procédures d’introduction des demandes pas 
encore engagées. Cela fait maintenant un an et demi que 
les agriculteurs attendent l’intervention du Fonds des 
calamités pour 2006. C’est d’ailleurs pour cela que la 
Flandre, qui n’est pas en reste en termes de demande 
de régionalisation, a dit : vu que le Fédéral est incapa-
ble d’utiliser le Fonds de calamités, non seulement par 
rapport au passé, mais incapable aussi d’activer le Fonds 
des calamités pour faire face à des problèmes dans le 
milieu agricole, il faut régionaliser. C’est la conclusion 
assez classique de la part du Gouvernement fl amand.

En matière de recherche dans les domaines de la 
Santé animale, j’ai pu obtenir un inventaire des projets 
de recherche en cours dans les institutions universitai-
res wallonnes subsidiées par le pouvoir soit fédéral, soit 
régional.

À la demande de l’AFSCA, la Faculté universitaire 
des sciences agronomiques de Gembloux, le Centre wal-
lon de recherches agronomiques et la Faculté de méde-
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cine vétérinaire de Liège assurent le monitoring des vec-
teurs de la fi èvre catarrhale du mouton. 

La Faculté de médecine vétérinaire de Liège mène 
sous les auspices du FNRS différents projets de recherche 
relatifs à l’acide ribonucléique (ARN), patrimoine géné-
tique des virus et à l’évolution de ce patrimoine généti-
que pour le virus de la Fièvre catarrhale de type 8. 

Par ailleurs, sans intervention fi nancière publique, 
les Facultés Notre-Dame de la Paix étudient l’impact du 
virus de type 8 sur la fertilité des ovins, le développement 
de protections auto-immunitaires ainsi que la protection 
immunitaire transmise aux agneaux par le colostrum.

Enfi n, je rappelle que, pour mieux cerner les pertes, 
une étude a été commandée, par moi-même, auprès de 
la Faculté de médecine vétérinaire de Liège (en colla-
boration avec HEC de l’ULg), afi n d’obtenir notamment 
une estimation des coûts-bénéfi ces d’une campagne de 
vaccination et vérifi er les pertes réelles des exploitations 
dues à la FCO. Les premiers résultats sont attendus dès 
avril 2008. Ils ont donc mis les bouchées doubles pour 
avoir, très rapidement, des chiffres en la matière.

Concernant les autres mesures qui pourraient être pri-
ses au niveau de la Région, il est important de savoir que 
le dispositif « crédit de soudure » s’inscrira dans le cadre 
des « de minimis » en surplus de l’intervention dans la 
collecte des cadavres d’animaux en ferme. Ce qui réduit 
fortement l’enveloppe « de minimis » disponible pour 
notre Région. Cela, c’est réglementaire au niveau euro-
péen, on ne peut pas dépasser certains montants.

Les marges d’intervention données à la Région par la 
Commission européenne sont donc réduites. Les règles 
relatives aux aides d’état sont strictes. C’est pourquoi, 
lors de la réunion du groupe de travail du Comité de 
concertation du 12 février dernier, une note a été prépa-
rée pour solliciter une intervention fi nancière de l’Union 
européenne. Lors du conseil du 18 février 2008, cette 
demande défendue par la Ministre fédérale, porte-parole 
de la Belgique, n’a pas été entendue par la Commis-
sion.

À l’exemple de ce que j’ai fait pour la grippe aviaire, 
l’accord de la Commission européenne pour intervenir 
dans un cofi nancement nous aurait permis de prendre 
mieux en compte les pertes essuyées par les produc-
teurs. 

Il reste, au-delà de ces éléments, deux points. D’une 
part, de savoir comment le Fonds des calamités va être 
alimenté d’ici à l’année prochaine. On est d’ailleurs en 
train d’examiner de très près, sur le plan budgétaire, le 
mécanisme d’alimentation de ce fonds pratiqué au fi l du 
temps, pour voir si on a bien respecté la part 50 % État 
fédéral et 50 % Loterie Nationale, puisque la Loterie 
Nationale intervient au niveau du Fonds des calamités. 
Comment a-t-il été utilisé et si ce Fonds-là a été utilisé 
à d’autres fi ns ? Ensuite, c’est de pouvoir, au travers de 
l’ensemble des outils qui existent au niveau fédéral et 
au niveau régional – et il en existe des deux côtés – par 
rapport à une crise comme celle-là et par rapport aux 
compétences, comme je vous l’ai rappelé au départ, il y 

a effectivement des interventions qui émanent de part et 
d’autre. Il n’y a pas de raison dès lors qu’il n’y ait qu’un 
seul niveau de pouvoir qui intervienne, puisqu’il y a des 
aspects qui concernent la santé animale et d’autres qui 
concernent les pertes économiques.

J’ajoute qu’au niveau européen, la voix sera portée 
également pour faire en sorte qu’il y ait le maximum de 
souplesse possible, que l’on tienne compte de la réalité 
des agriculteurs un peu partout en Europe par rapport à 
cette maladie et par rapport aux conséquences écono-
miques qu’elle engendre, et que les règles qui existent 
aujourd’hui soient adaptées en fonction de cette réalité. 
Nous travaillons main dans la main, Flandre et Wallonie, 
sur ce sujet, puisque j’ai encore rencontré M. Peeters la 
semaine dernière sur le sujet. Nous avons exactement 
la même analyse, nous faisons exactement les mêmes 
démarches et nous interviendrons exactement de la 
même façon, tant dans nos compétences que par rapport 
aux compétences fédérales en termes de demande de 
complément de partenariat. Je crois que le plus impor-
tant, par rapport à des situations comme celles-là, c’est 
effectivement de pouvoir travailler, les uns et les autres, 
en pleine collaboration. J’espère donc encore que, 
demain, lors du Comité de concertation, que des propo-
sitions positives pourront être déposées sur la table.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, d’abord, je souhaiterais dire que vous ne par-
viendrez pas, en trois minutes, à me faire changer d’avis, 
même si vous haussez le ton ! J’ai vraiment du respect 
pour vous, mais cela ne doit pas m’empêcher de vous 
poser des questions critiques. Essayez de voir cela dans 
un ensemble. Je ne poserais pas de question semblable 
à un Ministre si je ne le respectais pas. Mettez donc cela 
dans un contexte et j’espère qu’à l’avenir, cela apaisera 
les tensions et changera le comportement parfois cyni-
que que vous adoptez lorsque vous me répondez. Voilà, 
pour cette petite parenthèse. 

En ce qui concerne la réponse que vous venez de me 
donner, j’entends bien que la santé animale relève de la 
compétence du Gouvernement fédéral. Je vous posais 
des questions ouvertes, ce qui vous donnait la possibilité 
de répondre simplement. J’ai bien entendu également 
que vous aviez raison de considérer que les compétences 
étaient partagées. De plus, étant donné que nous som-
mes ici au sein du Parlement wallon, je me suis permis 
d’aller en profondeur par rapport à la compétence qui est 
la vôtre, et j’ai posé des questions axées sur le préventif 
qui, aux yeux d’Écolo, ne concerne pas uniquement le 
vaccin. 

J’entends également qu’une rencontre a eu lieu dans 
le courant du mois d’août avec des scientifi ques. J’espé-
rais que vous alliez nous en parler. Je reviendrai donc une 
prochaine fois plus concrètement là-dessus, parce que je 
pense que la réfl exion qui est ressortie de cette rencon-
tre, à savoir que l’on pouvait établir un parallèle entre 
un travail sur les mucotoxines et un travail sur la fi èvre 
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catarrhale, c’est une piste à suivre, et j’aurais voulu vous 
entendre là-dessus. Mais comme M. le Président le dit, 
je devrai revenir une prochaine fois.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, si j’avais pris une copie de votre intervention d’il y a 
15 jours et que je l’avais comparée à celle d’aujourd’hui, 
nous aurions pu tous constater qu’elle était identique. 
Aucune réponse aux questions pertinentes que le monde 
agricole se pose excepté le fait de vous substituer à nou-
veau et de faire porter le chapeau à d’autres. Je crois 
qu’il faudrait que l’on refédéralise l’agriculture, on en 
aurait peut-être plus. Je pense que ce serait peut-être ça 
la solution.

Concernant le Fonds des calamités, quand vous dites 
que le problème budgétaire provient ou est causé par 
le pouvoir fédéral, et que l’on compare les enveloppes 
attribuées par chacun des pouvoirs pour indemniser les 
personnes touchées par la maladie de la langue bleue, on 
s’aperçoit bien vite que le Fédéral a déjà mis sur la table 
environ 15 millions d’euros et que la Région, n’a quant à 
elle octroyé qu’une somme de 2,6 millions d’euros ! Dès 
lors, le problème n’est peut-être pas là ou vous le dites et 
certainement pas au niveau du budget fédéral. 

En outre, je vous ai posé une question très pertinente 
par rapport au problème des CUMA afi n de savoir s’ils 
étaient aussi concernés par un report de crédit. Vous ne 
m’avez absolument pas répondu.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – C’est oui.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Maintenant c’est 
clair ! Je pourrai au moins répondre aux personnes qui 
me questionnent.

Je vous ai posé également la question de savoir pour-
quoi la Région n’intervenait pas davantage dans le cadre 
qui nous occupe aujourd’hui, alors qu’elle l’avait fait 
dans le cadre de la grippe aviaire et de la peste porcine ? 
Vous ne m’avez pas répondu non plus.

Je vous ai aussi demandé si vous aviez les premiers 
résultats de l’étude en cours. Vous n’avez pas répondu. 

Je constate simplement que vous êtes vraiment fi gé 
sur la problématique du Fonds des calamités. Vous êtes 
énervé et vous ragez parce que vous vous rendez compte 
que cela fait maintenant un an et demi que l’on vous 
interroge et que vous avez mal mené ce dossier et que 
vous n’avez encore rien fait.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Pour ma part, j’ai trouvé dans la 
réponse du Ministre des éléments de réponses, ou pour 
tout le moins des éclaircissements, en ce qui concerne 
l’étude menée par les Facultés Notre-Dame de la Paix de 
Namur et l’Université de Liège. Évidemment, j’invite et 

j’encourage M. le Ministre à poursuivre pour régler au 
mieux cette problématique. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Je rappelle que chaque parlemen-
taire, de quelque parti qu’il soit, en ce compris socialiste, 
est tenu d’organiser sa prise de parole dans le temps qu’il 
lui est imparti. Il peut poser autant de questions qu’il le 
souhaite, mais il doit le faire dans la première partie de 
son interpellation. De plus, je tiens à préciser que ma 
volonté n’est pas de m’immiscer par rapport au fond du 
débat, mais de veiller à en assurer la cohérence.

Je vous informe que les questions orales de M. Dar-
denne sur « la désignation d’avocats dans les départe-
ments relevant de la compétence du Ministre », et de 
Mme Cornet sur « le suivi de la problématique des pics 
de pollution » ont été transformées en questions écrites.

Nous avons également décidé de joindre les ques-
tions orales de M. Fourny sur « les conséquences des 
dégâts occasionnés par le gibier aux pépinières » et de 
M. Fontaine sur « la surpopulation de gibier en Région 
wallonne » ainsi que celles de Mme Dethier-Neumann 
sur « la nécessité de renforcer le réseau des stations de 
mesures de l’air, notamment au niveau de l’aggloméra-
tion de La Louvière » de M. Etienne sur « la pollution de 
l’air dans la vallée de la Meuse » et de M. Senesael sur 
« la station de mesures télémétriques à Havinnes ».

Je vous propose de céder la parole à Mme Corbisier-
Hagon pour poser sa question orale puis de suspendre 
nos travaux et de les reprendre à 14 heures.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE 
DE Mme CORBISIER-HAGON À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME, 
SUR 

« LE PROJET DE CARRIÈRE
DANS LE BOIS DE « MÂLE PLUME »

SITUÉ SUR LE TERRITOIRE
DES COMMUNES DE ANDENNE ET GESVES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Corbisier-Hagon à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « le projet de carrière dans le bois de 
« Mâle Plume » situé sur le territoire des Communes de 
Andenne et de Gesves ».

La parole est à Mme Corbisier-Hagon pour poser sa 
question.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, des questions ont été posées, 
récemment, à ce sujet au Ministre Antoine. Ma question 
peut vous étonner, mais je vais me situer sur un autre 
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plan, car la situation que vit cet endroit de la Wallonie 
me laisse perplexe. Elle refl ète la situation que vivent 
beaucoup d’autres endroits de Wallonie lorsqu’on ren-
contre des distorsions de développement, et donc la 
nécessité d’un grand écart, qui est engendré par les déve-
loppements qui ont réellement eu lieu sur le terrain, et 
ceux qui étaient potentiellement prévus.

Enclavé entre un des plus beaux villages de Wallo-
nie, Thon, et une zone « Natura 2000 », le site de Mâle 
Plume pourrait devenir une carrière. La société du même 
nom va présenter son projet et il est question de creu-
ser un tunnel de 1.500 mètres de long pour acheminer 
les pierres jusqu’à un quai de chargement situé sur la 
Meuse.

Je soutiens la volonté de préférer l’acheminement des 
pierres par voie d’eau à l’acheminement par route.

Ce bois, propriété de Solvay, est défi ni au Plan de 
secteur comme zone d’extraction, mais après deux refus 
successifs, personne n’imaginait que l’on puisse repren-
dre une exploitation à cet endroit.

Jusqu’ici préservée, la pierre locale suscite l’appétit 
de l’industrie. L’exploitation envisagée s’étendrait sur 
50 années et donnerait lieu à l’évacuation de 80 millions 
de tonnes de roches calcaires concassées, soit environ 
1,5 million de tonnes par an.

Ce projet pose question, car il risque de modifi er 
considérablement l’environnement immédiat des rive-
rains et leur cadre de vie actuel même si le promoteur 
annonce des précautions. Des craintes se font jour. 

Une première réunion d’information a déjà eu lieu et 
une autre est programmée pour permettre au demandeur 
d’exposer son projet. Il y a de nombreux opposants. Sans 
vouloir tomber dans le phénomène NIMBY très présent, 
ce que je retiens, c’est qu’il y a eu une prise d’attitude du 
Collège communal d’Andenne, le Collège de Gesves a 
pris aussi attitude, une interpellation aura lieu au Conseil 
communal. Une prise d’attitude étant un avis défavora-
ble par rapport à l’implantation du projet.

Il y a, sur place, un RGBSR que les riverains se sont 
soumis à respecter, ainsi que les contraintes liées au 
respect de l’Environnement et du bâti. Thon-Samson 
représente le plus beau village de Wallonie, Natura 2000 
est une zone qui longe tout le Samson, les Rochers des 
Demoiselles, qui dominent le Samson, sont des rochers 
classés. Le tourisme y est en plein développement, je ne 
peux que citer la remise dans le circuit du tourisme des 
Grottes préhistoriques de Goyet, qui avaient été laissées 
à l’abandon et qui sont maintenant reprises en main et 
réinstallées dans le tourisme. Toujours dans cette région, 
on a ouvert et réhabilité des anciennes écuries, qui sont 
à l’origine de promenades équestres pour tout le namu-
rois. Enfi n, des gîtes ruraux se développent dans le péri-
mètre.

Monsieur le Ministre, voici mes questions :

Un projet de carrière est-il compatible avec un projet 
Natura 2000 ?

Plus précisément, hier, le Ministre Antoine a appelé 
les communes à faire des modifi cations et, éventuelle-
ment, à créer des PCAD. 

Ma question va plus loin : Y a-t-il compatibilité entre 
ces divers développements qui paraissent paradoxaux ? 

Ne devrait-on pas accompagner, au niveau juridique et 
législatif à la Région wallonne, quand des changements 
de direction ou d’exploitation viennent à contrarier des 
changements initiaux prévus ? Ou forcer des communes 
à les accompagner quand des changements de direction, 
dans l’affectation d’un terrain, même s’il faut accom-
pagner cela de dédommagements, pour ceux qui étaient 
propriétaires du terrain ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la députée, depuis hier, il y a une évolu-
tion dans ce dossier, car le Ministre Antoine a répondu 
aux interrogations légitimes par rapport à des projets de 
cette ampleur.

Je voudrais particulièrement insister sur deux points : 
l’aspect Natura 2000 et l’aspect touristique que vous 
avez isolé dans votre question. La demande de permis 
unique devra être accompagnée d’une étude sur l’Envi-
ronnement, en vertu de l’article 66 du décret du 27 mai 
2004. Cette étude d’incidence va identifi er, de façon 
pointue, l’ensemble des éléments en fonction de tous les 
effets directs et indirects, à court et moyen termes, de 
l’implantation et la mise en œuvre du projet sur l’Envi-
ronnement, en ce compris sur des aspects qui touchent 
directement à Natura 2000.

Par ailleurs, avant d’en venir au Tourisme, je rappelle 
que tous les arrêtés d’exécution, dans le Code de l’Envi-
ronnement, prévoient une réunion d’information qui doit 
être organisée préalablement pour le public, lors de pro-
jets de telle ampleur. Car il y a une étude d’incidences et 
donc il y a obligation de tenir cette réunion d’information 
préalable. Le but étant de faire en sorte et de mettre en 
évidence tous les points particuliers qui pourraient être 
abordés dans cette étude et de présenter les alternatives 
nécessaires pouvant raisonnablement être envisagées par 
l’auteur de projet, afi n qu’il en soit tenu compte, lors de 
la réalisation de l’étude d’incidences.

Le point le plus intéressant, est l’impact touristique, 
on n’y pense pas nécessairement de manière évidente 
dans chaque projet. L’aspect touristique sera pris en 
compte dans l’étude d’incidences au travers, notamment, 
de l’analyse portant plus spécifi quement sur l’homme, 
sur le paysage, les biens matériels et le patrimoine cultu-
rel.

Finalement, que ce soit Natura 2000, au travers de 
l’impact direct et indirect sur la faune, la fl ore, le sol, 
l’eau et le climat, ou que ce soit au niveau touristique, 
sur les aspects patrimoine culture, biens matériels, pay-
sage et plus spécifi quement sur l’homme, les deux points 
devront être rencontrés, ici comme dans d’autres projets 
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similaires. Car le projet de Thon-Samson n’est pas une 
exception en Région wallonne. L’aspect touristique n’est 
pas nécessairement toujours la première chose à laquelle 
on pense, mais on doit aussi évaluer l’impact économique 
de ce type d’activité sur le Tourisme, de façon indirecte. 
Car on touche au paysage et au patrimoine culturel. On 
peut modifi er ces éléments avec les conséquences que 
cela apporte en termes de qualité de vie certainement, 
mais aussi en termes, indirectement, économique et tou-
ristique pour l’ensemble des habitants, non seulement de 
la région concernée mais, plus globalement, cela peut 
avoir un impact aussi sur le Tourisme plus généralement 
en Région wallonne. 

Cette approche indirecte par rapport au tourisme, doit 
être davantage renforcée, on peut s’en apercevoir dans 
de nombreux projets. On doit la porter davantage au tra-
vers de nos réfl exions, au travers des études d’incidences 
aussi, même si c’est le cas, mais le volume par rapport à 
ces aspects touristiques, doit sans doute être davantage 
augmenté.

M. le Président. – La parole est à Mme Corbisier-
Hagon.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Monsieur le Prési-
dent, l’analyse de M. le Ministre est parallèle à celle que 
je viens de faire. Donc, je me demande si un de nos rôles, 
à court ou moyen terme, est d’étudier avec les commu-
nes comment on peut accompagner, avec un arsenal 
législatif, des prises de décision, que ce soit en mettant 
ensemble l’Aménagement du territoire, l’Urbanisme ou 
la protection en zone rurale et la prise en compte d’un 
développement économique, mais qui n’est pas celui qui 
était prévu au départ. 

Je pense qu’il y a là une piste de réfl exion que nous 
devrions ouvrir.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux pour cette 
matinée. 

– La séance est suspendue à 12 heures 36 minutes.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu inté-
gral est reprise à 14 heures 07 minutes.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE 
DE MME CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME, 
SUR 

« LES CONTRÔLES EXERCÉS
PAR LES MEMBRES DE L’ADMINISTRATION 
AU SEIN DES EXPLOITATIONS AGRICOLES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, Ministre 

de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « les contrôles exercés par les mem-
bres de l’administration au sein des exploitations agri-
coles ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, vous n’êtes pas sans savoir que le travail des exploi-
tants agricoles est particulièrement exigeant et que la 
plupart des agriculteurs en Région wallonne souhaitent 
exercer leur profession dans les meilleures conditions 
possibles. Tant pour eux-mêmes que pour le bétail qu’ils 
élèvent.

Les contrôles sont bien entendu essentiels au bon 
déroulement général de la chaîne alimentaire. Toutefois, 
il n’est pas toujours aisé de comprendre et d’admettre 
certaines sanctions qui parfois, sont disproportionnées 
par rapport à l’erreur épinglée par vos services d’admi-
nistration. En effet, les petites infractions peuvent être 
sanctionnées par un retrait de 1 % sur l’ensemble des 
primes.

Monsieur le Ministre, est-il opportun de sanctionner 
dès le premier constat « d’infraction » ? Nous connais-
sons les degrés d’infraction, quand je parle de « petites 
infractions », je pense par exemple à une carte qu’on 
a oubliée d’envoyer au clos. Ne pourrait-on pas envisa-
ger une gradation dans les sanctions avec un blâme et 
une exigence de mise en conformité avant toute pénalité 
fi nancière ?

Il n’est pas simple pour un agriculteur de savoir s’il 
est en ordre pour tout ! La FWA, lors de son assemblée 
générale, a revendiqué que les agriculteurs soient infor-
més préalablement d’un contrôle par les services admi-
nistratifs et que l’objet de celui-ci soit clairement défi ni. 
Quelle est votre position face à cette revendication ? 
Quelle suite allez-vous lui donner ?

Je vous pose des questions sans émettre d’avis. 
J’aimerais connaître votre position face à cette recom-
mandation par rapport à la FWA, sans me prononcer. 

J’ai été le relais de nombreux agriculteurs qui se sont 
vu sanctionner de 1 % de leur prime pour de petites 
erreurs.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Président, Madame la Députée, grâce à la question 
de Mme Fassiaux-Looten, j’ai eu le plaisir ce matin, de 
faire le point sur les conditions et sur ce qui lie la société 
aux agriculteurs au travers de cette conditionnalité. J’ai 
rappelé l’importance de la cohérence des objectifs qui 
doivent être rencontrés au niveau d’une région, au niveau 
européen, il s’agit des objectifs sanitaires, des objectifs 
environnementaux et des objectifs de bien-être animal. 
Ces objectifs se retrouvent fi nancés par la société pour 
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que les agriculteurs produisent en quantité et en qualité 
des produits. Ce qui est le cas. 

Nous avons eu l’occasion de discuter de l’ensemble 
des grilles avec la Fédération wallonne de l’agriculture 
et d’autres représentants, d’autres associations d’agri-
culteurs en son temps, en établissant, moyennant un 
contrôle de la Commission européenne, des pénalités, 
parfois petites, parfois élevées, suivant le type d’infrac-
tion concernant les trois objectifs que j’ai cités préala-
blement.

Il y a donc une obligation européenne, via le règle-
ment 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003, qui 
stipule que tout agriculteur percevant des paiements 
directs est tenu de respecter des exigences réglementai-
res en matière de gestion, dix-neuf directives et règle-
ments européens repris en annexe 3, ainsi que les bonnes 
conditions agricoles et environnementales ». Lorsque 
l’agriculteur signe son formulaire de déclaration de 
superfi cie et de demande d’aide, il s’engage d’ailleurs 
à respecter l’entièreté des normes et exigences de la 
conditionnalité.

Le Règlement de la Commission du 21 avril 2004 
précise que, d’une manière générale, la réduction à appli-
quer en cas de négligence s’élève à 3 % de ces aides. 
Toutefois, sur base des résultats de l’évaluation fournie 
par l’autorité de contrôle compétente dans le rapport de 
contrôle, selon la gravité, l’étendue, la permanence de 
la non-conformité, l’organisme payeur peut décider de 
diminuer ou d’augmenter ce pourcentage respectivement 
à 1 ou 5 % du montant total ou, dans certains cas par-
ticuliers, de n’imposer aucune sanction. Pour chacune 
des exigences de la conditionnalité, la grille a donc été 
arrêtée afi n de déterminer, en fonction de l’étendue de la 
gravité et de la permanence, le pourcentage de pénalité à 
appliquer sur les aides d’un agriculteur. La totalité de ces 
grilles a fait l’objet d’une large concertation.

J’ai veillé à ce que la plupart de ces grilles prévoient 
une marge de tolérance, seuil sur lequel aucune pénalité 
n’est appliquée. Sur ce point d’ailleurs, j’ai anticipé la 
réglementation européenne, qui n’avait pas prévu cette 
tolérance à grande échelle dans les règlements initiaux 
et qui vient seulement de la rendre possible, via une 
modifi cation de cette réglementation, moyennant des 
conditions strictes, dont un suivi de la mise en ordre des 
non-conformités.

L’application de cette tolérance systématique a sus-
cité d’ailleurs des remarques de la part des auditeurs de 
la Commission européenne en novembre 2007. Nous 
n’avons pas encore reçu le rapport offi ciel de cet audit et 
nous ne connaissons donc pas encore les conséquences 
fi nancières de ces différentes remarques. Par contre, et je 
le regrette, la procédure d’avertissement – ou de blâme –, 
sans sanction fi nancière, lors de la première non-confor-
mité et l’application d’une sanction fi nancière seulement 
à partir du deuxième constat, n’est prévu à aucun endroit 
dans la réglementation européenne relative à la condi-
tionnalité.

Je tiens à rappeler que les agriculteurs ont une pos-
sibilité de recours qui entraîne une possibilité d’analyse 

de leur dossier comprenant les pièces justifi catives com-
plémentaires qu’ils apportent. Ils disposent aussi d’une 
consultation de l’organisme de contrôle spécialisé qui a 
effectué le contrôle. Cette possibilité leur est indiquée 
de façon explicite dans une lettre les avertissant d’une 
sanction. Trop peu d’agriculteurs utilisent ce recours.

Lorsqu’il est constaté que certaines exigences condui-
sent malencontreusement à des sanctions systématiques, 
suite à un manque de précision dans les données de 
contrôle transmises, nous réévaluons la situation. Ce fut 
le cas lors de la campagne 2006, avec l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques. Nous ferons le même 
exercice, le cas échéant, pour 2007 avec d’autres situa-
tions similaires, par exemple la tenue à jour des docu-
ments d’administration et de fournitures vétérinaires.

Pour s’assurer que l’agriculteur est bien informé de 
ses obligations, tout ce que doit respecter un agricul-
teur pour être en ordre par rapport à la conditionnalité, 
est repris dans la notice explicative de la déclaration de 
superfi cie et de demande d’aide. Cette notice est trans-
mise annuellement à tous les agriculteurs avec le formu-
laire de demande d’aide. Dans cette notice, sont aussi 
repris les points de contact pour les différents services 
compétents pour chacune des matières. Enfi n, un sys-
tème de conseiller agricole gratuit a été mis en place 
en Région wallonne afi n de fournir toute information 
générale et spécialisée aux agriculteurs en matière de 
conditionnalité. Il peut aussi réaliser gratuitement, sur 
demande, des expertises de conseil au sein même des 
exploitations pour une ou plusieurs normes spécifi ques 
des divers domaines de la conditionnalité. Il est acces-
sible à la Direction générale de l’Agriculture, via une 
cellule de coordination administrative.

Enfi n, nous sommes tenus d’appliquer strictement 
les prescrits du règlement qui précise que les contrôles 
sur place sont effectués de manière inopinée. Toute-
fois, un préavis strictement limité à la durée minimale 
nécessaire peut être donné, pour autant que cela ne 
nuise pas à l’objectif du contrôle. Ce préavis ne dépasse 
pas les 48 heures, sauf dans les cas dûment justifi és. Je 
suis donc favorable à avertir les producteurs en cas de 
contrôle administratif, pour autant que cela ne nuise pas 
à l’objectif de contrôle.

Par ailleurs, l’Agence fédérale pour la sécurité de 
la chaîne alimentaire, qui dépend de la Ministre fédé-
rale, transmet immédiatement et de façon automatique 
à l’Administration, à la DGA, l’ensemble des sanc-
tions, des contrôles qu’ils ont opérés sur le terrain. Nous 
n’avons donc pas d’emprise en tant que telle sur les 
différents contrôles de l’AFSCA. Je crois savoir, parce 
que je rencontre aussi beaucoup d’agriculteurs, qu’ils se 
plaignent davantage du caractère répressif de l’AFSCA, 
que des contrôles de l’administration wallonne. Sur ce 
point, je n’ai donc malheureusement pas de possibilité 
de prendre des mesures particulières, si ce n’est celles, 
comme je l’ai déjà fait à plusieurs reprises, – et j’ai ren-
contré l’AFSCA en son temps – de demander davantage 
d’humanisme lors des contrôles. Il y a tout un travail à 
réaliser, me semble-t-il, au niveau du régime des médi-
caments, et aussi de l’ensemble des réglementations au 
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niveau fédéral où non seulement on y perd son latin, 
mais aussi parfois il y a des diffi cultés de pouvoir, tout 
simplement l’appliquer. Bref, avoir une Agence fédérale 
pour la sécurité de la chaîne alimentaire davantage péda-
gogique, qui accompagne les agriculteurs pour qu’ils 
puissent se mettre en ordre.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, à partir du moment où le contrôle peut être fait dans 
les conditions, je respecte le fait d’avertir les agricul-
teurs 48 heures à l’avance. Parfois, la DGA se présente, 
l’agriculteur n’est pas là ou il n’a pas le temps. Prévenir 
24 heures à l’avance, ne pourrait pas permettre de tout 
changer dans l’exploitation. Cela peut constituer une 
avancée tout à fait pertinente.

De plus, concernant l’écoconditionnalité, parfois 
aussi par rapport à l’AFSCA, le secteur ne sait pas tou-
jours exactement ce qu’il doit faire pour toujours être 
en ordre. Je peux comprendre que des sanctions soient 
prises lorsqu’il y a manquement grave.

La DGA aussi fait des contrôles. Elle doit en faire et 
continuera à en faire. Je trouverais normal que sur base 
de petites infractions, il pourrait y avoir une tolérance et 
pas un retrait de 1 % des primes.

QUESTION ORALE 
DE MME CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME, 
SUR

« LA RÉGIONALISATION
DU BIEN-ÊTRE ANIMAL »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « la régionalisation du bien-être ani-
mal ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, chers Collègues, au sein 
du groupe de discussion « Octopus », des propositions 
visant à régionaliser la compétence du bien-être animal 
ont été évoquées.

Monsieur le Ministre, à ce stade, quelle est votre posi-
tion face à ces propositions ? Pensez-vous qu’il s’agit 
d’une mesure favorable ? Cela rendrait-il cette politi-
que plus effi cace ou, au contraire, cela mènerait-il à des 
applications et des interprétations différenciées entre les 
animaux des trois Régions ?

La Région wallonne serait-elle disposée à remplir 
cette nouvelle compétence ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai demandé dif-
férents éléments pour répondre à la question de Mme 
Cassart-Mailleux, je n’hésiterai pas, une fois que je serai 
éclairé à vous donner mon point de vue sur la question.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – En transformant la 
question en question écrite, nous aurions évité une perte 
de temps à notre commission.

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN, 
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME, 

SUR
« LES ZONES DE BAIGNADE

NON CONFORMES EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « les zones de baignade non conformes en Région 
wallonne ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, en 2007, 14 zones de bai-
gnade wallonnes sur 35 ont été déclarées non conformes 
en Wallonie.

Les causes de la non-conformité sont diverses et ne 
vous incombent pas, M. le Ministre : 

– des pluies excessives sur l’ensemble de la période;

– le ruissellement des eaux;

– les apports des bovins;

– le rejet de certaines habitations proches des zones de 
baignade;

– etc.

La conformité de l’eau se mesure de manière bimen-
suelle, du 15 mai au 15 septembre. Pour répondre aux 
normes européennes, une zone de baignade est déclarée 
non conforme pour l’ensemble de la saison balnéaire, 
même lorsqu’un seul prélèvement sur la saison est non 
conforme.

Je le disais à l’entame de ma question, Monsieur le 
Ministre, les zones printanières et les temps estivaux 
arrivent, alors quelles sont les initiatives envisagées pour 
améliorer la qualité des eaux et permettre ainsi une plus 
grande accessibilité aux zones de baignade ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Essayons de cadrer 
l’intervention par rapport à l’échéancier des obligations 
européennes, notamment par rapport aux transpositions 
de directives et à leur délai de leur mise en œuvre. Ces 
directives sont à la base de la politique régionale de 
l’eau. Elles comprennent la directive principale 2015, 
mais il y en a d’autres, telles les directives « eaux de bai-
gnade », les directives « nitrates », les directives « eaux 
urbaines résiduaires », la directive « eau potable », la 
directive « substances dangereuses », la directive « IPPC 
– Prévention et réduction intégrées de la pollution ». Ce 
sont les principales directives qui guident l’ensemble de 
la politique régionale en la matière.

Trois nouvelles directives doivent encore être trans-
posées en droit wallon :

– la directive sur la protection des eaux souterraines, et 
dont la date limite de transposition est le 16 janvier 
2009. Un avant-projet de décret sera d’ailleurs sou-
mis sous peu à l’Assemblée;

– la directive inondations;

– la nouvelle directive eaux de baignade (2006/7/CE).

La Commission européenne a volontairement distin-
gué ces directives, car elles visent des objectifs ou des 
usages différents. L’objectif majeur étant quand même 
une amélioration globale de la qualité des eaux souter-
raines et de surface, mais aussi des zones de baignade.

La directive relative aux eaux de baignade impose 
de réaliser le suivi de la qualité bactériologique des 
35 zones de baignade au cours de la saison balnéaire 
s’étalant du 15 mai au 15 septembre. Le rapport sur ce 
suivi est réalisé annuellement pour le 31 décembre.

La Commission européenne a décidé d’élargir nos 
obligations vis-à-vis des eaux de baignade au travers 
d’une nouvelle directive, qui abroge l’ancienne directive 
au plus tard pour le 24 mars 2015. Cela dit, la transposi-
tion en droit wallon de cette nouvelle directive doit être 
réalisée pour le 24 mars 2008. Le projet de transposition 
sera prochainement soumis en troisième lecture au Gou-
vernement wallon.

Venons-en maintenant à la qualité des eaux de bai-
gnade et aux mesures à prendre pour améliorer celle-ci.

Quatorze zones de baignade ont été déclarées non 
conformes en Région wallonne. Cependant, les résultats 
sont contrastés :

– 1 zone présente des prélèvements non conformes sur 
toute la saison balnéaire : Coo;

– 6 zones présentent un échantillon non conforme. La 
mesure a été réalisée sur base bi-mensuelle. Cela signi-
fi e, en pratique, que la non-conformité de ces 6 zones 
est limitée à une période maximale de 14 jours sur les 
140 que couvre la saison : Noncevaux, le Complexe 
sportif de Libramont, Pont-à-Lesse, Hulsonniaux, 
Hotton et Noiseux;

– 3 zones présentent deux échantillons non conformes. 
Cette non-conformité s’étale sur une période maxi-
male de 28 jours sur 140;

– 4 zones présentent trois échantillons non conformes. 

Sur les 14 stations non conformes, 5 ne dépassent 
que de peu la norme de qualité imposée par l’Union 
européenne. À titre d’exemple, la zone de baignade 
d’Hulsonniaux, dans le bassin de la Lesse, est considé-
rée comme non conforme pour l’ensemble de la saison 
balnéaire. Or, cette zone n’a connu qu’un seul prélè-
vement non conforme, qui est dû à un échantillon très 
légèrement au-dessus de la norme européenne. Vous 
avez d’ailleurs parlé, à juste titre, des pluies excessives 
qui justifi ent effectivement une partie de cette non-con-
formité de cette zone de baignade. Ces pluies excessives 
ont eu lieu durant la période des 8 et 9 mai et des 3 et 
4 juillet 2007, suivant le constat du rapport de l’Insti-
tut royal météorologique. Le ruissellement de ces eaux, 
les apports des bovins, le rejet de certaines habitations 
proches des zones de baignade ont rendu ces zones non 
conformes.

Quelles sont les mesures prises ? D’une part, il y a 
l’assainissement collectif des eaux usées. Je ne vais pas 
vous rappeler ici l’ensemble des moyens importants 
qui ont été mis en œuvre au cours de cette législature. 
Concernant l’amélioration de la qualité des eaux de bai-
gnade, la Région wallonne a intégré, dans le programme 
d’investissement de la SPGE, un volet spécial prioritaire 
que je veux consacrer à la qualité des eaux de baignade, 
pour un montant de 14.465.000 euros. Ce programme 
prévoit l’installation de collecteurs de station d’épura-
tion sur la période 2005-2009. Les résultats de ces inves-
tissements sur la qualité des eaux de baignade ne seront 
pleinement visibles qu’au cours de la saison balnéaire 
2012. 

Les infrastructures touristiques situées en zones de 
baignade sont maintenant équipées d’un système d’épu-
ration des eaux usées, couplé à une désinfection avant 
rejet.

De plus, un programme de 61 stations prioritaires a 
été défi ni en fonction d’impératifs environnementaux 
pour un montant de 65.000.000 euros. La SPGE doit 
effectuer ces investissements sur la période 2005-2009.

Concernant l’assainissement autonome des eaux 
usées, je vous renvoie aux priorités environnementales 
qui ont été désignées, les zones prioritaires commencent 
à être désignées, les primes sont relevées, les zones sont 
désignées prioritaires suivant la zone de baignade, la 
zone de captage et masse d’eau à risque. En agriculture 
l’accent a été placé sur des mesures agrienvironnemen-
tales : les bandes enherbées, le contrôle des pulvérisa-
teurs, la création de marges, le maintien de prairies à 
valeur biologique importante et la pose de clôtures pour 
limiter l’approche des zones de baignade par les bovins. 
Des aides sont accordées par hectare et seront aussi 
accordées dans le futur pour que les agriculteurs parti-
cipent à l’amélioration. Nous avons connu un cas où un 
agriculteur avait mis à mal la conformité de toute une 
zone, alors qu’on avait investi plusieurs millions d’euros 
dans une station d’épuration. Il manquait des clôtures 
sur quelques dizaines de mètres, les bovins continuaient 
à aller directement dans la rivière, ce qui rendait des 
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zones totalement non conformes. Cela n’est évidemment 
pas acceptable, d’autant plus qu’il existe des possibilités 
d’encadrement pour faire en sorte que ces zones de bai-
gnade soient conformes partout en Région wallonne.

L’objectif étant qu’avant 2010-2012, les zones soient 
conformes à 100 %. Les investissements dans le grand 
collectif, les stations d’épuration de plus petite enver-
gure, les mesures qui sont prises au niveau agricole et les 
mesures qui sont prises au niveau de l’épuration auto-
nome nous permettrons d’atteindre ces 100 % au plus 
tard en 2012, au travers des différents programmes d’in-
vestissements qui sont colossaux. On parle de plusieurs 
dizaines, voire centaines de millions d’euros pour ces 
programmes.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, je salue 
les nombreuses initiatives que vous avez énoncées et 
souligne votre volonté manifeste d’aboutir. On ne peut 
donc que se satisfaire des réponses qui ont été données, 
surtout des actions qui seront menées.

QUESTION ORALE 
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME, 
SUR

« LE RAPPORT
DU BUREAU FÉDÉRAL DU PLAN

SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « le rapport du Bureau fédéral du Plan 
sur le développement durable ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, dernièrement, le rapport du 
Bureau fédéral du Plan sur le développement durable, 
présenté sous le patronage du Ministre fédéral du Déve-
loppement durable, M. Paul Magnette, a fait état d’une 
série de mesures citoyennes dont l’objectif se profi le à 
l’horizon 2050.

Il s’agit de sensibiliser de manière conséquente le 
comportement des consommateurs afi n de radicalement 
modifi er ses pratiques actuelles afi n de protéger notre 
planète. Selon les propres termes de M. le Ministre 
Magnette, je le cite : « Le rapport contribue à une prise 
de conscience, et je n’ai pas à interférer dans les compé-
tences communautaires ».

En clair, ce plan s’adresse essentiellement aux 
Régions et plus particulièrement aux Ministres chargés 

de l’Environnement. Donc à vous, Monsieur le Minis-
tre.

En effet, au-delà de l’aspect « bien-être », il y a un 
objectif « développement durable » qui prime sur l’en-
semble de ce document.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je souhaiterais avoir 
votre avis sur ce document. Aucune recommandation 
explicite ne ressort de celui-ci. Entretenez-vous des 
contacts avec le Bureau fédéral du Plan sur le dévelop-
pement durable afi n que ce document ne reste pas lettre 
morte ?

La ration quotidienne moyenne de viande est, actuel-
lement, de l’ordre de 160 g par jour et par habitant. 
Selon le programme, idéalement, il faudrait la ramener 
à 75 g voire à 50 g, en 2050. Cette approche est justifi ée 
par le fait que cette réduction de la production de viande 
reviendrait à limiter les émissions bovines de méthane 
avec un effet bénéfi que sur les changements climatiques. 
En clair, les bovins émettent trop de gaz.

Monsieur le Ministre, la Région wallonne incite-t-
elle le consommateur à manger moins de viande ? Cette 
approche environnementale est-elle satisfaisante ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la Députée, en réponse à la première 
question sur le fait de savoir si j’entretiens des contacts 
avec le Bureau fédéral du Plan, la réponse est oui.

À la deuxième question sur le fait de savoir si la 
Région wallonne incite le consommateur à manger moins 
de viande et si l’approche environnementale est satisfai-
sante, je réponds que j’encourage fortement l’ensemble 
de nos concitoyens à manger de la viande wallonne. Il 
s’agit d’une production de proximité de grande qualité 
qui permet à l’ensemble de notre population d’être nour-
rie, et d’éviter les importations de viande sur notre ter-
ritoire. C’est d’ailleurs un axe que je défends au niveau 
européen, pour faire en sorte que notamment les viandes 
en provenance d’Argentine ou du Brésil par exemple, 
soient davantage taxées pour rentrer sur le territoire de 
l’Union européenne. Ce n’est pas suffi samment le cas 
aujourd’hui. Je souhaite aussi qu’on tienne compte de 
la charge CO

2
 du transport de ce type de viande. Au 

travers de ces taxations d’importation, suivant un axe 
environnemental, la charge CO

2
 ne peut être que béné-

fi que pour le consommateur par rapport à la qualité de 
ce qu’il trouvera dans les étals. C’est une garantie qu’il 
a aussi par rapport à la production de nos produits qui 
sont particulièrement contrôlés, mais aussi de donner un 
plus sur le plan environnemental. Donc c’est bon pour 
les consommateurs, c’est bon pour la Santé, c’est bon 
pour l’Environnement, c’est bon pour notre Économie, 
donc c’est parfait. Mangeons wallon !
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M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je déplore que 
M. le Ministre ne réponde pas aux questions que je lui 
ai posées. J’espère qu’il fera passer le message à M. le 
Ministre Magnette qu’il serait meilleur de manger plus 
de viande et non pas de sortir dans la presse avec des 
indications telles que celles qu’il a faites. Ce matin, 
vous en parliez à Mme Fassiaux-Looten et vous teniez 
un autre discours. Je ne peux que le regretter.

Je crois qu’il faudrait avoir une concertation entre le 
Fédéral et les Régions.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je vous ai dit de 
manger de la viande. Où est le problème ?

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Pourquoi n’avez-
vous pas un contact avec le Ministre Magnette pour lui 
dire ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Vous ne m’avez 
pas demandé cela. Relisez votre question. J’ai dit que 
j’entretenais des contacts avec le Bureau fédéral du Plan. 
C’est ce que vous me demandiez. Vous m’avez demandé 
si la Région wallonne était encline à inciter le consom-
mateur à manger moins de viande. Vous ne m’avez pas 
demandé mon avis quant aux propos de M. Magnette. Je 
vous ai dit que j’incitais les gens à manger un maximum 
de produits wallons : de la viande, des œufs, etc.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Et par rapport à 
l’Environnement ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – C’est mieux de 
manger des produits de chez nous. Il ne faut pas manger 
des produits qui viennent de très loin. Par exemple pas 
de fraises en hiver, c’est ce message-là que je veux faire 
passer.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Par rapport aux 
propos du Ministre Magnette, qui dit qu’il faut manger 
moins de viande, vous ne prenez pas de position alors 
que c’était l’objectif de ma question. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Vous ne m’avez 
pas posé la question de cette façon.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Vous êtes de mau-
vaise foi depuis ce matin et je peux comprendre que cela 
ne va pas s’arranger aujourd’hui. Vous n’avez pas de res-
pect vis-à-vis du Parlementaire qui vous interroge.

QUESTION ORALE 
DE M. GROMMES À M. LUTGEN, 
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA MISE EN PLACE DE VIGNETTES
INDIQUANT LE TAUX DE POLLUTION

DES VÉHICULES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Grommes à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme, sur « la mise en place de vignettes indiquant le 
taux de pollution des véhicules ».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, il faut prendre des 
mesures sur-le-champ afi n de lutter contre le pic de 
pollution quand il se présente. Mais je crois qu’il fau-
dra aussi réfl échir à des mesures plus structurelles qui 
seraient prises à long terme pour éviter des pics de pol-
lution. Il y a plusieurs pistes qui sont évoquées, notam-
ment l’écofi scalité au kilomètre ou encore les fi ltres à 
particules sur les véhicules.

D’autre part, il existe aussi des expériences anglai-
ses et allemandes qui consistent à interdire l’accès à leur 
centre-ville aux voitures polluantes. Pour pouvoir accé-
der à ces villes, l’automobiliste doit démontrer le taux 
de pollution de son véhicule. Effectivement, les autorités 
de ces municipalités classifi ent les véhicules selon plu-
sieurs catégories et les véhicules très polluants ne béné-
fi cient pas de la vignette. Ils sont donc exclus d’offi ce 
du centre-ville.

Ces initiatives permettent ainsi de lutter contre une 
des sources principales de pollution de l’air dans les 
grandes villes, à savoir celle causée par les véhicules. 

Ces expériences allemande et anglaise méritent 
réfl exion, car elles constituent un élément de lutte effi -
cace contre la pollution de l’air. Dans cet ordre d’idées, 
je voudrais demander au Ministre ce qu’il pense de ces 
initiatives. Est-il envisageable d’en faire une applica-
tion dans nos grandes villes wallonnes ? L’impact de ces 
mesures ainsi que leur applicabilité ont-ils déjà été exa-
minés en Région wallonne ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, voilà au moins une excel-
lente question.

Le transport contribue en terme d’émission de PM10 
à 23 %, alors que l’industrie émet 63 % en terme de 
PM 2,5, les particules très fi nes. Le transport est respon-
sable de 31 % des émissions des composés organiques 
et NOX, le transport est responsable de 45 % des émis-
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sions totales de la Région wallonne. Ceci pour situer la 
proportion des différents secteurs.

En termes d’émissions de CO
2
, la contribution du 

transport est de 21 %, celle de l’industrie de 48 % et 
celle de l’énergie, de 10 %. Il reste le secteur tertiaire, 
à concurrence de 21 %. Donc on voit bien, suivant les 
polluants, qu’il y a des ratios différents, une ventilation 
différente entre les différents secteurs. Cela étant, l’in-
dustrie en prend une part importante. C’est d’ailleurs 
elle qui réduit sa part de façon importante. On ne le dit 
pas suffi samment dans notre Région.

Le problème nécessite donc des actions structurel-
les sur les émissions. Il convient aussi de distinguer les 
actions de crise, en cas de pic de pollution, les actions 
structurelles qui permettent d’améliorer la situation de 
façon réelle et tout au long de l’année. 

La situation est différente, si vous comparez les gran-
des villes, Bruxelles par exemple, au reste de la Wallo-
nie, vous verrez que les proportions sont tout à fait diffé-
rentes. C’est davantage le transport à Bruxelles, en terme 
d’émissions, qui prend de l’importance, très peu les 
entreprises. Les réponses sont inévitablement différen-
tes, aussi bien dans les réponses structurelles que dans 
les réponses conjoncturelles, lors des pics de pollution.

Concernant les vignettes ou le degré de pollution, 
Bruxelles veut mettre en place un système de plaques 
alternées, paires et impaires; Il s’agit d’un système assez 
complexe, j’ai lu le texte qui a été déposé et approuvé 
par le Gouvernement bruxellois, c’est incompréhensi-
ble. Je dis cela sans me moquer ni mépriser ce qui est 
fait au niveau de la Région bruxelloise, mais c’est très 
compliqué. Quel est l’impact de tout cela ? Si je prends 
un exemple, une famille qui a deux ou trois voitures, 
avec des plaques paires et impaires, elles vont rouler 
toute l’année sans problème, même lorsqu’il y aura des 
pics de pollution. Par contre, celui qui n’aurait qu’un 
véhicule serait pénalisé.

Je préfère l’approche en fonction du degré d’émis-
sion de CO

2
 du véhicule, avoir aussi une approche en 

fonction du taux de pollution dans une Région ou dans 
une ville. Par exemple, quand le taux de pollution est à 
150 microgrammes par mètre cube de PM10 à Liège, 
certains véhicules – dont on a fait des catégories – ne 
peuvent plus rentrer dans le cœur de la ville, mais par 
contre ils auraient la possibilité d’avoir les transports 
publics gratuits. Nous l’avons fait à Charleroi au mois 
de décembre 2007, les transports publics étaient gratuits 
tout un week-end. C’est une mesure qui avait été prise 
en collaboration avec le Ministre Antoine et les TEC, 
puisqu’on demandait à la population de ne pas utiliser 
leur véhicule, ou de rouler à des vitesses très lentes.

Ce système qui a été mis en place en Angleterre ou à 
Milan par exemple, est plus intéressant, car tient compte 
des émissions du véhicule et du taux de pollution. En 
fonction de cela, prendre des mesures qui sont en adé-
quation l’une par rapport à l’autre, mais en donnant évi-
demment des capacités renforcées de transport public 
gratuit pour faire face et répondre aux besoins de mobi-
lité de la population.

Il est diffi cile de comparer Milan à des villes comme 
Charleroi, Liège ou Namur. Les contextes sont diffé-
rents. Il faut savoir que le nombre d’entrées en ville 
infl uence beaucoup. Dans des systèmes comme ceux-là, 
il faut installer un système de contrôle, cela a un coût. 
Certaines villes sont bien confi gurées pour cela, car elles 
ont peu d’entrées différentes. Pour d’autres, c’est un peu 
plus compliqué, reconnaissons-le, au travers des passa-
ges nombreux pour rentrer à l’intérieur de la ville. Cela 
constitue un point important.

Je ne peux vous dire qu’une chose, on réfl échit et on 
essaye de trouver différentes solutions, mais on partira 
plutôt de ce principe-là effectivement. Je l’ai fait, et 
je veux le faire, en pleine concertation avec les autres 
Régions. On a eu cette discussion il y a une semaine 
sur la répartition, la coordination. Un groupe de travail 
s’est mis en place entre les trois Régions – la Wallonie, 
la Flandre et Bruxelles –, j’ai rencontré longuement mes 
collègues, Mme Uyttebroeck et Mme Crévits. Nous 
avons décidé de régler les crises lors des pics de pollu-
tion, qu’il y ait une meilleure coordination, une meilleure 
information, des seuils d’alerte qui soient les mêmes, des 
dispositions dans les entreprises qui sont semblables en 
Wallonie et en Flandre. La Wallonie a pris beaucoup de 
dispositions de réduction des activités des entreprises, la 
Flandre beaucoup moins. 

Ensuite, sur des mesures nouvelles qui pourraient 
être prises, on se concerte avant pour avoir un même 
système. On ne va pas avoir un système de plaques alter-
nées à Bruxelles, de vignettes oranges, vertes et rouges 
en Wallonie et un système de cinq vignettes de couleurs 
différentes en Flandre. Cela n’aurait aucun sens et je 
me battrais contre. Cela ne peut se décider qu’en pleine 
coordination au niveau des différentes Régions. 

Mettons cela en parallèle avec la vignette sur laquelle 
il y a des discussions entre les trois Régions et où le sys-
tème de vignette « intelligente » est toujours à l’étude. 
Différentes régions ont entrepris des démarches vers 
l’Allemagne notamment, qui a un système vis-à-vis des 
camions, ou les Pays-Bas, qui sont en train de mettre 
en place des systèmes semblables. À titre personnel, je 
suis favorable à ce que l’on ait un système plus cohérent, 
même sur un territoire plus large, sur le Benelux, voire 
d’autres pays comme l’Allemagne pour avoir une seule 
référence. C’est bien plus simple pour tout le monde. 

La limite, c’est le facteur temps. On ne peut pas res-
ter sans prendre des mesures ad vitam aeternam si on 
n’a pas de décision au niveau des trois Régions si une 
d’entre elles ne veut pas avancer. On n’est pas du tout 
dans cet état d’esprit aujourd’hui, chacun veut avancer 
de façon très positive, en étant coordonné et en faisant 
en sorte que les nouvelles mesures soient prises pres-
que d’un commun accord entre les trois Régions, pour 
se mettre du côté des gens qui passent souvent d’une 
Région à l’autre.

Pour être plus précis, cela fera encore l’objet de coor-
dination et de concertation.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.



32 P.W. - C.R.I.C. n° 73 (2007-2008) - 4 mars 2008

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Ministre merci 
pour cette réponse. Au moins, cette réponse est très 
complète et elle révèle qu’il y a des réfl exions qui sont 
menées, justement pour moduler l’accès aux grandes 
villes wallonnes. 

Je crois que le degré d’émission, le taux de pollution, 
etc., sont certainement des éléments dont il faut tenir 
compte. Dès qu’on approche des pics, il faudrait donc 
interdire les rouges et les oranges, par exemple. Je crois 
donc que c’est là l’élément qu’il faut poursuivre. Bien sûr 
il faut une concertation, il faut réfl échir avant d’imposer 
des obligations. Je trouve très intéressant qu’on évoque 
la piste de combinaison avec les transports publics, pour 
permettre des déplacements à l’intérieur des villes. Je 
demande qu’il y ait des mesures concrètes, après concer-
tation, et qu’elles soient prises avant douze mois.

QUESTION ORALE 
DE M. GROMMES À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA SENSIBILISATION DE LA POPULATION 

QUANT AUX OBJECTIFS DE KYOTO »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Grommes à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme, sur « la sensibilisation de la population quant aux 
objectifs de Kyoto ».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le protocole de Kyoto est omniprésent, 
tout le monde en parle, des obligations en découlent. 
Elles ont été rendues plus strictes à l’échéance 2020. 
Je crois que, pour atteindre ces objectifs, beaucoup de 
positions ont déjà été prises par le Gouvernement wal-
lon, que ce soit en matière de logement, de transport, 
des bâtiments ou encore en matière d’industrie. Tout le 
monde devrait être concerné si l’on veut arriver à une 
situation satisfaisante au niveau des objectifs, des pour-
centages. 

Il faut sensibiliser le citoyen à la problématique, il 
faut permettre une participation plus active et une plus 
grande adhésion de la masse des citoyens à ses objec-
tifs. 

D’où mes questions.

Comment introduire des changements signifi catifs 
dans les comportements de consommation des citoyens 
afi n de les orienter vers des attitudes plus respectueuses 
de l’Environnement, sachant que le prix du carburant y 
est pour une part non négligeable ?

Comment sensibiliser, familiariser les citoyens aux 
exigences environnementales ? Je crois que c’est l’af-
faire de tout le monde. 

Parfois, les objectifs sont relativement abstraits, sont 
relativement loin. Au niveau de la Région wallonne, on 
devrait adopter des mesures ou mener des campagnes 
pour vulgariser ces objectifs, pour que le citoyen choi-
sisse ce qu’il peut faire pour rencontrer les objectifs.

Quel est votre point de vue à cet égard ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne peux 
évidemment qu’être d’accord avec vous. Cela étant, on 
remarque une évolution entre juillet 2004, moment où 
j’ai pris mes fonctions, et aujourd’hui. Il y a une évo-
lution considérable au niveau de la prise de conscience 
de la part de l’ensemble des citoyens. Cette évolution 
est due à toute une série d’éléments. D’abord, il y a un 
constat réel du réchauffement climatique de la part de la 
population. Les gens le remarquent dans leur quotidien, 
au travers de toute une série de phénomènes. Il y a les 
statistiques, certes, mais la réalité de ce qu’ils vivent ou 
de ce qu’ils aperçoivent parle encore davantage. 

Souvenez-vous, on en reparlait encore ce matin, en 
novembre 2004, vous avez voté le décret Kyoto au Par-
lement, ce vote est passé quasiment inaperçu, personne 
ne parlait de cela, cela nous paraissait très éloigné. Tout 
comme pour la population, même si une série d’étu-
des avaient été réalisées, à ses yeux, Kyoto ne concer-
nait que les entreprises et les des industries, car c’était 
d’abord là que les réductions devaient se faire et que 
la population ne se sentait pas directement concernée. 
Mais au fi l du temps, grâce à certains phénomènes tels 
que Nicolas Hulot, Al Gore, ainsi que tout un travail au 
niveau de l’associatif environnemental en Wallonie et 
ailleurs, et la conjugaison de toute une série d’éléments, 
dont la perception du réchauffement climatique, qui me 
paraît être le plus important, il est clair qu’il y a une prise 
de conscience de plus en plus forte, prise de conscience 
qui s’est transformée, pour toute une série de citoyens, 
en : comment puis-je participer, comment puis-je faire 
en sorte de réduire mon empreinte écologique dans mon 
quotidien ? 

Au niveau de la Région, nous soutenons toute une 
série d’initiatives au niveau de l’associatif environne-
mental. Par exemple, la Région wallonne propose de 
calculer son empreinte écologique et de voir comment 
on peut la réduire; la fondation Nicolas Hulot a mené 
une série d’actions dans les écoles et dans les villes afi n 
de sensibiliser les citoyens à la lutte contre le réchauf-
fement climatique pour justement donner des conseils 
pratiques aux différents intervenants; Alain Hubert l’a 
fait également au travers de différentes actions menées 
de façon plus pédagogique vers les enseignants; des 
actions de sensibilisation ont également été menées dans 
les criées. Je vais m’arrêter là, je ne vais pas vous lire 
la liste de l’ensemble des actions qui ont été menées, 
car elle est franchement très exhaustive et cela prendrait 
beaucoup trop de temps. 
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À côté de toutes ces différentes actions, il faut égale-
ment noter le Plan Air-Climat qui est valorisé au travers 
de différentes actions politiques menées par chacun des 
Ministres au travers de leurs compétences respectives 
et de leur empreinte écologique ou environnementale et 
avec des mesures très concrètes.

Par ailleurs, il est vrai, et je le reconnais, que ce Plan 
n’est pas suffi samment connu et qu’il demeure diffi cile 
pour tout un chacun d’y participer réellement au quoti-
dien. C’est pourquoi différentes campagnes de sensibi-
lisation seront lancées dans les prochaines semaines et 
les prochains mois pour toucher les enfants, mais aussi 
les parents. Ces campagnes seront plus visibles et passe-
ront par toute une série de recommandations ou encore 
d’outils pédagogiques pour faire en sorte que chacun 
puisse participer et connaître les possibilités qui existent 
au niveau de la Région. Je pense notamment à un outil 
qui permet de calculer le gain fi nancier et qui mesure la 
réduction d’émission de gaz à effet de serre, en adoptant 
une conduite écologique. 

De plus, il revient aux Pouvoirs publics, et donc à 
la Région wallonne, de montrer l’exemple au travers 
de ses cahiers de charges, en y intégrant des mesures et 
des conditions environnementales lors de l’acquisition 
de matériel ainsi que dans la gestion de ses bâtiments, 
sans oublier au même titre les conditions sociales et les 
critères sociaux.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd’hui. Il y a une 
demande importante puisque l’on passe de la prise de 
conscience citoyenne à l’action citoyenne et politique 
pour que chacun puisse participer. Le budget a été ren-
forcé à concurrence d’environ un million d’euros qui 
sera utilisé à bon escient, afi n de mener des campagnes 
de sensibilisation et d’éducation à l’environnement tout 
en s’appuyant d’abord sur le monde associatif et envi-
ronnemental qui a cette qualité, cette compétence et 
cette proximité et qui dispose des outils nécessaires à 
développer dans notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je voudrais remercier le 
Ministre pour cette réponse très complète. Effective-
ment, il y a une prise de conscience générale. Tout sim-
plement parce que l’on voit, très clairement, qu’il y a des 
changements climatiques chez nous et à l’étranger. Il y a 
deux semaines, on pouvait se mettre sur la terrasse et ce 
matin, il y avait un centimètre de neige chez nous.

Un Gouvernement thématique s’est effectivement 
tenu, au mois de mars avril, pour présenter les actions 
transversales qui avaient été menées par l’ensemble des 
Ministres. J’ai encore interrogé hier Michel Daerden et, 
la semaine dernière, Rudy Demotte à ce sujet. Il ressort 
effectivement que tous les Ministres prennent au sérieux 
ce défi  climatique en adoptant chacun des mesures dans 
leur compétence respective. Les chiffres au niveau bud-
gétaire sont d’ailleurs là pour le prouver. 

De plus, je suis content d’entendre qu’à côté des pri-
mes et des conseils donnés, davantage de campagnes de 
sensibilisations seront organisées. 

QUESTION ORALE 
DE M. DI ANTONIO À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« L’OUVERTURE À LA CONCURRENCE
DE LA COLLECTE ET DU RECYCLAGE

DES DÉCHETS D’ÉQUIPEMENTS 
ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES (DEEE) »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Di Antonio à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme, sur « l’ouverture à la concurrence de la collecte 
et du recyclage des déchets d’équipements électriques et 
électroniques (DEEE) ».

La parole est à M. Di Antonio pour poser sa ques-
tion.

M. Di Antonio (cdH). – C’est en janvier 2003 qu’une 
Directive du Parlement européen relative à la collecte et 
au recyclage des déchets d’équipements électriques et 
électroniques a été instaurée.

Pionnière en la matière, la Belgique, depuis juillet 
2001, organise la collecte, le tri, le transport et le trai-
tement écologique des ces déchets (DEEE) en fi n de vie 
par l’asbl Recupel.

Recupel est, depuis lors, le seul organisme chargé 
d’organiser le circuit du recyclage des DEEE en Belgi-
que en convention avec chacune de nos régions.

Financée par une cotisation en supplément du prix 
de vente payée par le consommateur, Recupel peut ainsi 
organiser le recyclage de l’appareil lorsqu’il sera en fi n 
de vie.

Il y a plusieurs semaines, une émission faisait état du 
monopole et du fonctionnement parfois opaque de cette 
asbl. En effet, il est révélé que la cotisation appliquée 
en Belgique est la plus élevée au niveau européen alors 
que moins de la moitié des cotisations récoltées sont uti-
lisées. 275 millions d’euros de cotisations auraient été 
engrangés pour la période 2001-2005. Sur cette somme, 
seulement 125 millions auraient été utilisés, le reste, soit 
plus de 150 millions d’euros, stagnerait sur le compte 
bancaire de Recupel. Il n’est point question de malver-
sation, mais peut-être d’un système qui devrait être réa-
dapté pour plus de clarté envers les consommateurs.

C’est en collaboration avec les autorités régionales 
que les organisations sectorielles de Recupel désignent 
un bureau ayant la permission de contrôler les comptes 
de Recupel et l’utilisation correcte des fl ux fi nanciers.

M. le Ministre peut-il m’informer des modalités de 
contrôle effectuées avec la Région wallonne ?
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J’apprends, par ailleurs, qu’une autre structure, l’asbl 
Accerio WEEE Belgium, composée d’une fi liale belge 
du leader mondial dans le recyclage des métaux, du plas-
tique et du verre et d’un fournisseur de services environ-
nementaux aux fabricants et aux importateurs d’équipe-
ments électriques et électroniques assurera, tout comme 
Recupel, la collecte, le transport et la transformation de 
tous les produits couverts par la Directive européenne.

Son Conseil d’Administration sera composé de 
responsables issus d’Accerio, de SIMS et des trois 
Régions.

M. le Ministre, est-ce une ouverture à la concurrence 
qui se profi le par là ?

Avez-vous plus d’informations concernant les modi-
fi cations concrètes qui pourraient survenir à la fois pour 
le consommateur, le détaillant et le traitement écologi-
que de ces déchets ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Comme vous 
le savez, la plupart des fabricants et importateurs de 
déchets d’équipements électriques et électroniques ont 
fait le choix de la gestion collective de leur obligation 
de reprise, par la voie d’une convention environnemen-
tale. Dans ce cadre, des organismes de gestion sectoriels 
interviennent, regroupés sous le terme générique de 
« Recupel ».

Ces organismes de gestion fi nancent l’activité de col-
lectes et de traitement des équipements en fi n de vie au 
moyen de cotisations de recyclage payées par le consom-
mateur lors de l’achat d’un nouvel appareil.

Depuis 2001, le montant des cotisations était fi xé en 
tenant compte de trois catégories de frais :

– d’une part, les frais opérationnels liés à la gestion des 
déchets effectivement récoltés, et qui concernent à la 
fois les produits mis sur le marché avant le 1er juillet 
2001, sans cotisation, et les produits mis sur le mar-
ché à partir de cette date, avec application de la coti-
sation;

– ensuite, les frais de coordination et de fonctionne-
ment : communication, contrôles, administration, 
systèmes informatiques, etc.;

– enfi n, une provision pour le recyclage futur des pro-
duits mis sur le marché, avant comme après le 30 juin 
2001 et non encore revenus dans le circuit de reprise. 
La valeur de cette réserve était déterminée par l’asbl 
Recupel en fonction des différents paramètres tels 
que le pourcentage de retour des équipements en fi n 
de vie, la courbe de vie, le poids moyen des produits 
ou les coûts de recyclage.

De ce fait, la cotisation perçue sur un appareil excé-
dait les frais estimés de gestion de ce même appareil en 
fi n de vie.

Progressivement, la connaissance des paramètres 
et critères utilisés pour le calcul des cotisations s’est 
affi née et a permis au secteur de mieux appréhender 
les coûts et les risques à couvrir – il était temps. Les 
Régions ont, quant à elles, estimé qu’il n’était pas dans 
les missions des organismes de gestion des obligations 
de reprise, de thésauriser grâce aux cotisations versées 
par les citoyens.

Aussi, le projet de convention environnementale 
actuellement en discussion avec les secteurs dans les 
trois Régions, conformément à la réglementation euro-
péenne, prévoit un système de garantie qui se substituera 
à la provision. – On n’est pas là pour créer des bas de 
laine sur le compte des citoyens. Le système, c’est tou-
jours la même chose. Dans une phase de démarrage, il 
faut pouvoir affi ner les choses, mais une fois que l’on 
dispose des chiffres, il n’y a plus de raison de ne pas 
changer –. 

Cette garantie est destinée à assurer la continuité du 
système pendant six mois au cas où l’organisme de ges-
tion arrêterait ses activités. Ce mécanisme devrait effec-
tivement permettre d’enregistrer une baisse du montant 
des cotisations, variable toutefois d’un produit à l’autre.

En vue précisément de voir clair dans l’établissement 
des cotisations ainsi que dans l’adéquation aux coûts du 
système, les Régions ont demandé et reçu de Recupel 
des informations pour chacun des sept secteurs concer-
nés par l’obligation de reprise. Ces informations seront 
notamment utiles dans le cadre de l’évaluation des obli-
gations de reprise, dont celle des déchets d’équipements 
électriques et électroniques, que mon Administration est 
chargée de lancer.

En ce qui concerne Accerio, il semblerait que l’ini-
tiative émane essentiellement d’un opérateur fl amand de 
traitement des DEEE, dans le but avoué de faire contre-
poids à Recupel pour la gestion des DEEE profession-
nels. À ma connaissance, aucun dossier offi ciel entrant 
dans le cadre réglementaire n’a cependant été déposé 
auprès de mon Administration. Seule une déclaration 
d’intention est connue de mes services.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – En ce qui concerne l’arrivée 
d’une nouvelle structure, je pense que l’on reviendra sur 
le sujet, car cela pourrait changer complètement le fonc-
tionnement et je pense qu’il faut être attentif à cela. 

Sinon, ce qui est important, c’est d’avoir la transpa-
rence sur cette cotisation qui est payée par le consom-
mateur, avec une cotisation qui doit être juste et qui, si 
elle est trop importante pour le moment, doit pouvoir 
être diminuée au profi t du consommateur, ou alors, elle 
doit être partiellement utilisée pour améliorer le traite-
ment des déchets, de manière générale, en améliorant la 
fi lière, si c’est nécessaire, sur certains points.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. – Les questions orales de 
Mme Kapom polé, sur « la quantité et la qualité des réser-
ves d’eau en Région wallonne » et de M. Fourny, sur « les 
conséquences des dégâts occasionnés par le gibier aux 
pépinières » sont transformées en questions écrites.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE 
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA SURPOPULATION DE GIBIER

EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « la surpopulation de gibier en Région wallonne ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – La forêt wallonne s’étend sur 
quelque 550.000 ha et serait, s’il faut vous croire, pro-
mise à une amélioration de sa gestion grâce à la réforme 
du Code forestier adopté en première lecture au Gouver-
nement wallon.

Nos forêts renferment une faune riche et variée et 
notamment un abondant gibier. Les sangliers et cervi-
dés seraient en effet en nette surpopulation au point de 
déréguler l’équilibre général. Les effectifs de cervidés 
auraient doublé et ceux des sangliers auraient triplé, selon 
l’association de protection de la nature Natagora. Ainsi, 
la forêt wallonne compterait pas moins de 40.000 che-
vreuils, 20.000 sangliers et plus de 10.000 cerfs. Il sem-
blerait donc qu’une telle population soit excessive pour 
la surface de forêt dont nous disposons en Région wal-
lonne.

La forêt wallonne est aussi le terrain des chasseurs 
qui, pour se garantir un gibier de qualité, maintien-
draient les animaux dans de trop bonnes conditions par 
un nourrissage excessif qui dépasse le nourrissage dis-
suasif destiné à éviter que le gibier ne cause des dégâts 
aux cultures. Le résultat serait donc à l’inverse de l’effet 
recherché dans ce cas précis, puisque la surpopulation 
entraînerait quand même des dégâts aux cultures en plus 
de détruire la forêt. En effet, les cervidés s’attaquent de 
manière excessive aux écorces des arbres, condamnant à 
mort bon nombre d’entre eux ou les exposants davantage 
aux maladies. Les sangliers, eux, s’attaquent aux œufs 
des oiseaux qui nichent au sol ou encore aux bulbes, ou 
aux champs des agriculteurs.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le Minis-
tre.

Confi rmez-vous la surpopulation de gibier dans les 
forêts wallonnes ainsi que les chiffres donnés par Nata-
gora ? De tels chiffres de population mettent-ils effecti-
vement la forêt wallonne en danger ? Existe-t-il des esti-
mations des dégâts causés par cette surpopulation, sur 
la faune ou sur la fl ore ? Est-il exact que le nourrissage 
excessif du gibier par les chasseurs pour s’assurer des 
quotas de chasse importants est la cause de cette surpo-
pulation ?

Le nouveau Code forestier, encore en projet actuel-
lement, semble ne rien prévoir pour tenter de limiter 
la surpopulation de gibier. Pourquoi ? Limiter le nour-
rissage, réglementé par le décret Chasse, est-il la seule 
solution ?

Disposez-vous déjà des résultats de l’étude relative 
au nourrissage que vous avez demandée ? Si oui, quels 
sont-ils ?

Il semblerait que les quotas de bêtes à abattre ne 
soient pas toujours respectés par les conseils cynégéti-
ques. Vous avez déclaré que des amendes administra-
tives pouvaient être prises. Pouvez-vous me dire com-
bien d’amendes administratives ont été données depuis 
2004 ?

La surpopulation de gibier a aussi des effets colla-
téraux. Ainsi, il semble qu’il y ait de plus en plus d’ac-
cidents de la route causés par des bêtes affolées par les 
battues ou qui traversent la voirie. Pouvez-vous confi r-
mer cet accroissement ? Disposez-vous de chiffres en 
la matière ? Existe-t-il un lien de cause à effet entre la 
surpopulation et les accidents qui sembleraient de plus 
en plus nombreux ? Quelles mesures avez-vous prises ou 
allez-vous prendre face à ce problème, pour autant qu’il 
y ait des mesures possibles ?

Un autre effet collatéral est la dégradation des cultu-
res malgré les nourrissages dissuasifs. Quelques san-
gliers peuvent en effet littéralement labourer un champ 
en moins d’une nuit. Je suis bien conscient qu’augmen-
ter le nourrissage dissuasif serait aller dans le sens du 
surnourrissage pratiqué par les chasseurs, mais la surpo-
pulation pousse les animaux à se déplacer de plus en 
plus vers les cultures.

Disposez-vous de chiffres permettant de se faire une 
idée des dégâts causés par ces déplacements vers les 
cultures ? Quelles solutions sont à l’étude pour les limi-
ter ? Pourriez-vous me donner le montant qui est versé 
en dommages aux agriculteurs ? Sont-ce les assurances 
des chasseurs qui paient dans ce cas ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – D’abord, je vous 
confi rme les chiffres avancés par Natagora, puisqu’ils 
proviennent de mon Administration. Dans plusieurs 
massifs forestiers, le nombre de grands ongulés sauva-
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ges dépasse ce qui est habituellement admis en fonction 
de la richesse du milieu. Si je prends l’exemple du cerf, 
on ne devrait pas dépasser 35 à 40 bêtes aux 1.000 hecta-
res de bois dans les milieux les plus accueillants, si l’on 
veut que la forêt assume toutes ses fonctions et puisse 
se régénérer normalement. On est bien souvent au-delà 
de ce seuil, comme le démontrent les tableaux de chasse 
réalisés depuis plusieurs années dans différents sec-
teurs. L’avenir de la forêt est donc compromis à certains 
endroits. L’accroissement important des populations de 
grands ongulés n’est toutefois pas spécifi que à la Région 
wallonne, le phénomène est observé dans tous nos pays 
voisins.

Concernant les dégâts causés sur la faune et sur la 
fl ore, un inventaire statistique annuel des dégâts d’écor-
cement est réalisé par mon Administration. Dans plu-
sieurs jeunes peuplements résineux, le niveau des dégâts 
d’écorcement frais de l’année est tel qu’à maturité, si rien 
ne change, près d’un arbre sur deux aura été touché. 

Par rapport au nourrissage du sanglier, il doit être 
dissuasif et non pas persuasif pour éviter les dégâts. Ce 
n’est cependant pas la seule cause de l’augmentation 
des populations de grands gibiers. D’autres facteurs tels 
que le climat et les ressources alimentaires disponibles 
y contribuent également. En effet, les hivers doux de ces 
dernières années l’ont démontré. 

Est-il exact que le nourrissage excessif du gibier par 
les chasseurs pour s’assurer des quotas de chasse impor-
tants est la cause de cette surpopulation ? Le nourrissage 
est réglementé depuis 1994 au niveau de la Loi sur la 
chasse. Il serait donc incohérent d’introduire d’autres 
dispositions légales relatives à cette problématique dans 
le Code forestier. 

Par ailleurs, l’étude demandée sur le nourrissage se 
heurte actuellement à des diffi cultés pratiques telles que 
l’obligation de trouver des territoires d’étude suffi sam-
ment importants, dans lesquels on devrait pouvoir néces-
sairement tester des saisons de chasse avec et sans nour-
rissage. Comme tout projet qui étudie le « vivant », une 
telle étude est nécessairement de longue haleine pour se 
faire une idée objective de la situation, l’importance des 
fructifi cations forestières et la rigueur du climat pouvant 
fortement varier d’une année à l’autre.

Concernant les quotas de bêtes à réguler, je confi rme 
que pour la saison cynégétique 2006-2007, trois Conseils 
sur quatre n’ont pas atteint les quotas de tirs minimums 
imposés par mon Administration. Cette situation existe 
depuis plusieurs années et il en sera encore de même 
pour 2007. C’est pourquoi la possibilité d’infl iger des 
amendes administratives sera incluse au sein du décret 
relatif aux infractions en matière d’environnement. 

En ce qui concerne les accidents de la route impli-
quant des animaux sauvages. Je n’ai pas, à ma connais-
sance, de statistiques relatives à ces accidents. Néan-
moins, je trouve qu’il serait intéressant de disposer de 
ces chiffres-là pour pouvoir faire un croisement statisti-
que en la matière. On les redemandera à qui de droit et 
j’espère qu’on pourra les avoir au fi l du temps. En outre, 
il n’y a quand même pas 36.000 façons de régler ce pro-

blème. Il y a, d’une part, la pose de clôtures, c’est le cas 
en certains endroits en Région wallonne, pour éviter les 
passages d’animaux sauvages sur les voiries, a fortiori 
des voiries qui sont fort utilisées. Ensuite, il y a la régu-
lation; il faut faire diminuer le nombre de gibiers.

Enfi n, concernant l’indemnisation, les Pouvoirs 
publics n’interviennent pas pour indemniser les dégâts 
causés par le grand gibier aux cultures agricoles. La Loi 
de 1961 charge en effet le chasseur sur le bois d’où pro-
viennent les animaux ayant causé des dégâts aux cultu-
res à indemniser l’agriculteur. Cela se traite en général 
à l’amiable ou à défaut, devant le Juge de Paix. Mon 
Administration ne dispose pas de données chiffrées à ce 
niveau-là. La solution pour limiter les dégâts aux cultu-
res passe inévitablement par une réduction des popula-
tions de cerfs et de sangliers. Il conviendrait dans ce but, 
notamment, que les Conseils cynégétiques permettent à 
tous leurs membres de réaliser ces prélèvements et non 
d’en empêcher certains.

La réfl exion sur cette problématique continue, des 
études sont en cours et vont aboutir. Des décisions seront 
prises en fonction des résultats. Le chasseur a un rôle 
de régulation, tant pour la fl ore que pour la faune. On a 
parlé de sécurité et de problèmes sanitaires, il ne faut pas 
oublier aussi les risques d’extinction pour certaines espè-
ces, qui par la présence importante d’autres espèces telle 
que celle du sanglier, sont beaucoup plus vulnérables.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Même si M. le Ministre pré-
tend avoir répondu à toutes mes questions, je voudrais 
lui faire remarquer que je n’ai pas obtenu de réponse 
quant au nombre d’amendes administratives infl igées 
depuis 2004. Mais peut-être qu’il n’y en a pas et que 
c’est la raison pour laquelle il n’y a pas eu de réponse.

Je ne vais pas reprendre la totalité de ce que vous 
avez dit, Monsieur le Ministre, et que je partage dans 
une grande mesure. Je crois qu’il faut effectivement que 
les différents acteurs qui ont une responsabilité dans la 
forêt, notamment les Conseils cynégétiques et les chas-
seurs, jouent leur rôle dans la régulation du gibier si on 
ne veut pas, à un moment donné, courir à la catastrophe 
parce que, quand on apprend qu’un arbre sur deux peut 
être touché, cela pose quand même un certain nombre de 
questions quant au futur de nos forêts et de nos exploita-
tions forestières en Wallonie.

Vous savez que je suis souvent défenseur des animaux, 
mais il faut quand même le faire de manière raisonnée 
et raisonnable. La Wallonie ne dispose pas d’espaces 
forestiers suffi sants, même si 550.000 hectares ce n’est 
pas rien, pour se permettre d’avoir des surpopulations en 
termes d’animaux.

Ce qui est un peu dommage, c’est que dans un certain 
nombre de questions, vous m’avez répondu ne pas avoir 
de chiffre. C’est un peu logique, dans la mesure où ce 
n’est pas la Région qui indemnise. Donc les statistiques 
se trouvent ailleurs. Le secteur des assurances doit, lui, 
pouvoir donner un certain nombre de statistiques qui 
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permettraient d’avoir au moins une idée de l’importance 
des dégâts qui sont produits, parce qu’eux les paient 
et ils ne devraient dès lors pas faire trop de diffi culté à 
communiquer ces statistiques-là, si le but recherché est 
d’essayer de diminuer le nombre de sinistres qui leur 
seraient déclarés et qu’ils auraient a indemniser.

M. le Président. – Je vous propose de suspendre nos 
travaux pendant quelques minutes.

_ La séance est suspendue à 15 heures 25 minutes.

– La séance est reprise à 15 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DU TOURISME,

SUR
« LE TRAITEMENT DES AMPOULES

À FAIBLE CONSOMMATION D’ÉNERGIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « le traitement des ampoules à faible consommation 
d’énergie ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Comme son nom l’indique, 
l’écoconsommation est un type de consommation qui 
pousse les citoyens à utiliser des produits respectueux 
de l’environnement, que ce soit en termes d’emballages, 
d’empreinte écologique, d’émissions de gaz à effet de 
serre ou de consommation d’énergie.

Auprès des citoyens et des autorités publiques, la 
prise de conscience des dangers que représente une 
consommation effrénée pour l’environnement a pris de 
l’ampleur. On voit apparaître de nouveaux modes de 
consommation chez les privés. Les autorités publiques 
ne sont pas en reste puisqu’on inclut de plus en plus, 
dans les marchés publics, des clauses sociales et envi-
ronnementales.

À l’heure où le réchauffement climatique est une pré-
occupation générale, Pouvoirs publics et ONG appel-
lent les consommateurs à adopter un comportement 
écocitoyen. Cela passe notamment par des habitudes de 
consommation moins dispendieuses en énergie, telles 
que l’éclairage par des ampoules basse consommation.

Désormais, ces ampoules à la forme si particulière 
nous sont familières. Certains pays, comme l’Australie, 
ont décidé d’interdire la vente d’ampoules traditionnel-
les afi n de favoriser les ampoules à basse consomma-
tion.

Parmi les avantages que procurent ces ampoules, il y 
a la durée de vie – huit fois plus longue – et la consom-
mation d’énergie – quatre fois moins d’électricité –. 

Ainsi, même si elles sont plus chères à l’achat, les 
ampoules de ce type sont plus rentables à long terme : 
elles offriraient environ 1.000 heures d’éclairage en plus 
que les ampoules à incandescence. Elles sont aussi plus 
effi caces en termes de rendement lumineux.

Néanmoins, la présence de poudres fl uorescentes et 
d’un gaz à base de vapeur de mercure dans le tube, sans 
danger pendant l’utilisation, fait des ampoules basse 
consommation un déchet relativement dangereux.

M. le Ministre peut-il nous dire si des fi lières de repri-
ses spécifi ques sont envisagées en Région wallonne ?

Y a-t-il, dans les parcs à conteneurs, des endroits pré-
vus pour la reprise de ces ampoules ?

Ne devrait-on pas sensibiliser les citoyens à ce pro-
blème ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Les ampoules 
dites économiques sont des lampes fl uocompactes qui 
remplacent avantageusement les lampes à incandes-
cence dans les ménages. Je dis « avantageusement », 
car ces lampes consomment moins d’énergie – quatre à 
cinq fois moins – et ont une durée de vie nettement plus 
longue que les ampoules à incandescence et les lampes 
halogènes. Le secteur estime que pour une ampoule qui 
brûle en moyenne 1.000 heures par an, une économie de 
47 KW est réalisée, soit 15 kg de CO

2
 par lampe fl uo-

compacte.

Cet intérêt se trouve-t-il annihilé par les substances 
dangereuses composant ces lampes ?

Le principe même du fonctionnement de la lampe 
fl uocompacte repose sur la présence de gaz de mercure et 
d’une poudre fl uorescente de nature variable. Le mercure 
métallique à l’état de vapeur est effectivement toxique. 
Cependant, la quantité de mercure par lampe est régle-
mentée par une directive européenne du 27 janvier 2003 
relative à la limitation de l’utilisation de certaines subs-
tances dangereuses dans les équipements électriques et 
électroniques – Directive RoHS – et ne peut excéder une 
quantité de 5 milligrammes. Au vu du nombre de lampes 
actuellement mises sur le marché, la quantité totale de 
mercure devant être gérée ultérieurement comme déchet 
est encore faible. Le risque doit cependant être pris en 
compte.

Ces lampes entrent dans la catégorie des déchets spé-
ciaux des ménages (DMS), soit les petits déchets consi-
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dérés comme dangereux, ou requérant un traitement ou 
une fi lière de gestion spécialisée.

Précédemment intégrées au marché régional de trai-
tement des DSM, les lampes sont entrées dans le cadre 
de l’obligation de reprise des déchets d’équipements 
électriques et électroniques. La gestion en est désormais 
pleinement assurée par le système Récupel, en collabo-
ration avec les Intercommunales de gestion de déchets 
pour ce qui concerne la collecte. Elles sont, en effet, 
pour l’essentiel, collectées via les parcs à conteneurs qui 
disposent de points de stockage à cet effet.

Sous l’œil vigilant de la Région wallonne, les Inter-
communales et le secteur discutent pour l’instant des 
conditionnements adaptés, non seulement à la nature de 
ces lampes, mais également aux petites quantités, afi n 
de limiter les risques et de faciliter la manutention des 
déchets. Une campagne d’informations est également pré-
vue par le secteur dans le courant du second semestre de 
cette année pour informer au mieux les consommateurs.

Les différentes parties concernées sont donc pleine-
ment conscientes de leurs responsabilités et prennent les 
mesures nécessaires pour gérer adéquatement les lampes 
fl uocompactes usagées.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Il me reste à remercier M. le 
Ministre pour l’exhaustivité de sa réponse. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. – La question orale de Mme Cornet, 
sur « le suivi de la problématique des pics de pollution » 
est transformée en question écrite.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE 
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA NÉCESSITÉ DE RENFORCER
LE RÉSEAU DES STATIONS DE MESURE

DE L’AIR, NOTAMMENT AU NIVEAU
DE L’AGGLOMÉRATION DE LA LOUVIÈRE »

QUESTION ORALE 
DE M. ETIENNE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA POLLUTION DE L’AIR
DANS LA VALLÉE DE LA MEUSE »

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA STATION DE MESURES TÉLÉMÉTRIQUES 

À HAVINNES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les ques-
tions orales de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-
nement et du Tourisme, sur « la nécessité de renforcer 
le réseau des stations de mesure de l’air, notamment 
au niveau de l’agglomération de La Louvière », de 
M. Etienne à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de 
la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur 
« la pollution de l’air dans la vallée de la Meuse » et de 
M. Senesael à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de 
la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur « la 
station de mesures télémétriques à Havinnes ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Ces dernières 
semaines, nous avons connu des pics de pollution impor-
tants un peu partout dans le pays. Ces pics de pollution 
se produisent à cause d’une combinaison d’émissions de 
particules fi nes, dues principalement au trafi c et au rejet 
de l’industrie, et des conditions atmosphériques particu-
lières.

Les stations de mesure des concentrations de parti-
cules sont réparties sur le territoire belge de façon assez 
inégale. La question de la densifi cation du réseau d’ana-
lyse de la qualité de l’air en Wallonie, en particulier dans 
les zones urbaines, ainsi que celle de la mise en place de 
stations de mesure de PM 2,5 et de N20 constituent un 
préalable indispensable à la politique de lutte contre les 
particules fi nes. 

Les villes de Liège et de Charleroi, notamment, pos-
sèdent un réseau de surveillance compte tenu de la pré-
sence d’industries lourdes sur leur territoire.

Si l’on s’attarde sur la répartition, il faut en tout cas 
constater que La Louvière, qui est pourtant une cité où 
l’industrie sidérurgique est importante, ne dispose quant 
à elle pas de station de mesure de la qualité de l’air. Ce 
réseau pourrait donc certainement être amélioré et ren-
forcé.

Je suis conscient que l’installation d’un tel système 
est onéreuse, mais nous pensons qu’une ville d’une 
importance telle que celle de La Louvière, avec la pré-
sence d’une industrie lourde, mérite a fortiori d’avoir un 
système de mesure et de contrôle permanent au regard 
de sa situation et en termes de santé publique.

Si des informations quant aux concentrations étaient 
disponibles, la ville de La Louvière pourrait prendre 
des mesures plus précises pour répondre aux pics ponc-
tuels de pollution comme la diminution de la production 
industrielle. Mais aussi de développer une réponse plus 
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structurelle face à ce problème. De même, il me paraît 
indispensable de renforcer le réseau de mesures dans les 
zones urbaines pour mieux prendre en compte l’impact 
du trafi c routier sur la qualité de l’air dans les villes wal-
lonnes, quelles qu’elles soient.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pour des raisons de 
santé publique pour les Louviérois, nous insistons pour 
que des moyens soient rapidement mis en œuvre afi n que 
la ville de La Louvière soit dotée d’au moins une station 
de mesure de la qualité de l’air et qu’elle puisse mesu-
rer les polluants classiques. Nous insistons également 
pour que de telles stations soient aussi placées dans le 
cœur des villes pour mieux mesurer la pollution de l’air 
provoquée par le trafi c routier, en prenant en compte la 
mesure des PM 2,5 et N20.

M. le Président. – La parole est à M. Etienne pour 
poser sa question.

M. Etienne (cdH). – Je pense qu’au terme de ce 
débat, on pourra proposer à Mme Dethier-Neumann de 
devenir citoyenne d’honneur de La Louvière. 

Ma question est pratiquement analogue à celle de 
Mme Dethier-Neumann, dans la mesure où on a beau-
coup parlé, il y a deux semaines, des pics de pollution 
importants atteints dans les régions de Charleroi et à 
Liège, tout en laissant l’impression que d’autres régions 
ou villes n’étaient pas concernées. 

Il n’en demeure pas moins que la Vallée de la Meuse 
en raison de sa typographie est également victime de ces 
phénomènes. 

Comme l’indique « CELINE », deux éléments simul-
tanés provoquent ces pics de pollution. Tout d’abord, 
l’encaissement de la vallée qui fait un effet de tunnel et 
qui empêche effectivement qu’il y ait disparition dans 
l’air des pollutions; deuxièmement, c’est l’absence de 
vent, sans oublier quand même aussi qu’il demeure 
encore un certain nombre d’industries polluantes dans la 
vallée de la Meuse. De plus, à cela s’ajoute l’important 
trafi c automobile que Namur reçoit chaque jour, que ce 
soit en raison de son statut de capitale wallonne ou de 
centre administratif, avec un nombre important de navet-
teurs.

Ma question est très simple – sans vouloir verser dans 
le catastrophisme –. Confi rmez-vous les éléments dont 
je viens de vous faire part ? Est-il prévu que des instru-
ments de mesure soient, à terme, placés dans la vallée 
mosane ? Dans l’affi rmative, je suppose que les autorités 
communales y seront associées. –Vous voyez que je me 
préoccupe de la santé de Namur, mais aussi de ses hono-
rables visiteurs que sont les Parlementaires, les Minis-
tres, les fonctionnaires wallons, je ne voudrais pas qu’il 
leur arrive quelque chose –.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael pour 
poser sa question.

M. Senesael (PS). – Alors qu’un peu partout en Wal-
lonie, le dispositif de stations de mesure de la qualité 

de l’air est opérationnel, la Wallonie picarde, me sem-
ble-t-il, est sous-représentée dans l’ensemble du réseau 
de surveillance mis en place. Récemment, Mouscron a 
été équipée d’une station implantée au cœur du zoning 
agroalimentaire, destinée à mesurer les composés orga-
niques volatils présents dans l’air.

Avec la présence d’industries polluantes comme les 
cimenteries, le réseau télémétrique peut être considéré 
comme l’élément capital des systèmes de mesures.

C’est un réseau d’alarme susceptible de fournir les 
informations en temps réel sur la qualité de l’air, dans 
le but de protéger la santé de la population. Monsieur 
le Ministre, vous avez récemment confi rmé que la pose 
d’une cabine télémétrique dans la région était toujours 
d’actualité. Elle se ferait normalement à Havinnes. Et la 
station devrait être installée pour la fi n de l’année 2008. 
Le dossier se trouve actuellement à la Ville de Tournai 
qui doit délivrer le permis d’urbanisme.

Une seconde cabine, spécifi que aux cimenteries et 
mesurant les métaux lourds, devrait être placée dans les 
retombées principales des fumées.

Monsieur le Ministre, où en sommes-nous dans ce 
dossier ? Le permis a-t-il été accepté par la Ville de Tour-
nai ?

En ce qui concerne la deuxième cabine, pouvez-vous 
nous en dire davantage ? Une information avec les acteurs 
concernés a-t-elle eu lieu ou va-t-elle avoir lieu ?

Envisagez-vous d’installer d’autres stations de ce 
type en Wallonie picarde ? Si oui, où ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Il y a effec-
tivement cette volonté, et vous l’aurez vu au travers du 
budget, d’augmenter de façon considérable le nombre de 
stations de mesure dans notre Région, puisque le budget 
est passé d’environ 100.000 euros à 1.000.000 d’euros, 
ce qui nous permettra d’effectuer des diagnostics beau-
coup plus pointus et beaucoup plus précis au niveau géo-
graphique en quadrillant davantage le territoire wallon 
en termes de réseau de mesures. 

Aujourd’hui, les stations de mesure sont réparties de 
façon inégale sur le territoire belge et sur le territoire 
wallon. Cette affi rmation est partiellement exacte puis-
que, historiquement, les cinq grandes agglomérations 
belges c’est-à-dire, Charleroi, Liège, Bruxelles, Gand et 
Anvers, ont fait l’objet d’une surveillance plus intense dû 
à la réalité industrielle de ces différentes agglomérations 
et au nombre élevé d’habitants qu’elles regroupent.

Dans un second temps, le territoire wallon a été qua-
drillé. Des stations dites nationales ont été installées, 
elles ont été placées de telle façon à permettre un traite-
ment systématique et mathématique de modélisation des 
concentrations dans l’air. C’est donc de manière scienti-
fi que et pour le bon fonctionnement du modèle permet-
tant des projections sur l’ensemble du territoire que leur 
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emplacement a été déterminé. Elles n’ont donc pas été 
implantées de façon préférentielle dans des villes, que 
ce soit Namur, que ce soit La Louvière, que ce soit Tour-
nai, si je reprends les trois exemples que vous prenez 
aujourd’hui. Elles n’ont pas non plus été implantées de 
façon à surveiller les grandes installations industrielles.

Pour fournir une information plus complète, en 1997, 
la Région a acquis, avec l’ISSeP, quatre stations mobi-
les. La Région dispose de ces appareils six mois par an. 
Ces stations ont servi à caractériser les abords des cen-
tres d’enfouissement techniques, à évaluer la pollution à 
la demande de la Police de l’Environnement, à mesurer 
la qualité de l’air dans les zones qui n’avaient jamais été 
investiguées, comme Namur par exemple, pour y véri-
fi er les niveaux de pollution. Cependant, pour disposer 
d’une étude correcte, il faut disposer de quatre mois de 
mesures, cela signifi e donc que, annuellement, nous ne 
pouvions investiguer qu’une zone. Cela avait été le cas 
de Namur, qui présentait des niveaux de concentration 
relativement faibles, reconnaissons-le. Nous n’avons 
pas noté l’effet « tunnel » jusqu’à Namur, que vous avez 
évoqué tout à l’heure.

J’attends toujours les explications de M. Brasseur, 
expert bien connu de nos services, et particulièrement de 
CELINE, concernant une pollution au mercure, que je 
n’ai toujours pas reçues. En effet, il avait, en son temps, 
déclaré, lorsqu’il y avait eu une pollution au mercure à 
Bruxelles, qu’il y avait 99 % de chances que celle-ci pro-
venait de Wallonie. Toutes les investigations nécessaires 
avaient été faites et on s’était rendu compte que cette 
pollution venait d’une entreprise bruxelloise qui traitait 
des batteries. Cela vous montre les limites de l’expertise 
en la matière, avec tout le respect que j’ai pour cet expert 
et pour tous les scientifi ques en général qui, comme tout 
le monde, peuvent se tromper. 

Monsieur Etienne, en ce qui concerne la publication 
de l’article de « La Libre Belgique », concernant le pro-
gramme CELINE, je reste relativement circonspect par 
rapport à différentes déclarations d’un expert dont on 
entend différentes explications, dont je viens de donner 
un exemple.

Cela étant, c’est vrai que l’effet de la vallée compli-
que fortement la dispersion des polluants. C’est la même 
chose qu’à Engis, où il y a un effet de cuvette qui inter-
vient au niveau de la stagnation des pollutions. La vallée 
de la Meuse a des similitudes en la matière. D’ailleurs, 
l’endroit de l’implantation d’une station a parfois un 
effet particulièrement fort, puisque si je prends l’exem-
ple d’Engis, elle est située sur les hauteurs de la vallée 
et elle est positionnée face aux vents et aux polluants 
qui arrivent. Inévitablement, elle est particulièrement 
bien située pour évaluer et estimer le maximum de ce 
que l’on peut avoir en termes de taux de pollution. C’est 
pour cela que quand on compare la Wallonie, la Flandre 
et Bruxelles par rapport à tout cela, cela dépend où « on 
met le thermomètre ». Si on le met près du radiateur ou 
à trois mètres du radiateur, on n’aura pas tout à fait les 
mêmes résultats. 

Je dis cela, évidemment, tout en tenant compte qu’il 
faut avoir un maximum de thermomètres pour bien éva-
luer la situation et pour disposer de bonnes projections. 
Parce que, à quoi sert le réseau de mesures ? D’une part, 
à prévenir à temps et à heure la population à prendre 
des mesures; de bien connaître l’identifi cation des dif-
férentes sources de pollution secteur par secteur; de 
savoir quel est l’apport de pollution dû à la circulation 
automobile, aux entreprises, aux sources d’énergie tel-
les que le chauffage pour, en fonction de cela, prendre 
des mesures, et les prévoir le plus longtemps possible à 
l’avance pour que l’on puisse prendre des dispositions 
de façon anticipative pour diminuer au maximum l’effet 
de pollution quand il est là. Lorsque l’on parle de pic 
de pollution, c’est un phénomène croisé d’émissions de 
pollution et de phénomène météo d’inversion thermique 
qui fait stagner la pollution, renforcée par des phénomè-
nes géographiques, de confi guration de sols ou d’effet 
cuvette, comme c’est le cas dans la vallée de la Meuse 
ou à Engis.

Les réseaux télémétriques de mesure de la qualité de 
l’air comptent 22 emplacements fi xes en 2006. Sur ces 
22 emplacements, on dénombrait sept points de mesure 
des PM 10 et aucun point de mesure des PM 2,5, donc 
des points de mesure des particules très fi nes. Actuelle-
ment, le réseau compte 12 points de mesure, des PM 10. 
L’ISSeP installe actuellement, à ma demande, 15 nou-
veaux appareils de mesures simultanées, des PM 10 et 
des PM 2,5. Comme les techniques de mesure sont très 
différentes, et pour assurer la cohérence des séries de 
mesures, les appareils sont d’abord placés en doublon 
des appareils existants, pour être correctement échelon-
nés. 

Dès la fi n du mois de juillet de cette année, la plupart 
des équipements seront déplacés, de façon à ce que cha-
cun des 22 emplacements fi xes du réseau de mesure soit 
équipé. En défi nitive, le réseau comptera donc jusqu’à 
24 points de mesure des PM 10 dont 15 seront égale-
ment équipés de la mesure PM 2,5. En effet, une station 
supplémentaire sera placée à Namur, pour la mesure des 
PM 10 et PM 2,5. Une station sera placée à Tournai pour 
les mêmes raisons.

J’ai obtenu du Gouvernement d’investir un montant 
cumulé de 3,3 millions d’euros sur trois ans pour fi nali-
ser le réseau de surveillance de la qualité de l’air. C’est 
une des mesures du Plan Air-Climat.

En ce qui concerne Namur, j’ai effectivement l’inten-
tion d’y faire installer une station fi xe. Vous dire où, je 
ne le sais pas, mais cela ne se fera pas sans la collabo-
ration, la coordination et le partenariat avec les autorités 
de la Ville de Namur puisque, de toute façon, on doit 
obtenir les permis, passer les marchés publics, etc. Donc 
je ne doute pas une seconde que la Ville de Namur col-
laborera parfaitement à la mise en place de cette station. 
C’est évidemment important.

Néanmoins, le lieu où cette station sera installée devra 
être d’abord un choix scientifi que. Ce n’est évidemment 
pas à moi d’en décider. Par contre, une fois que l’on aura 
déterminé le terrain sur lequel cette station s’implantera, 
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il y aura toute une série d’éléments qui interviendront au 
niveau du permis de bâtir et qui devront être déterminés 
en collaboration avec les autorités communales.

En ce qui concerne le projet de la Ville de Tournai, je 
peux vous confi rmer que mes services sont enfi n arrivés 
à un accord avec la Ville. Ils ont enfi n déterminé l’em-
placement de la station. Le Collège sera saisi du dossier 
à la mi-mars et c’est seulement après que nous pourrons 
entamer les formalités relatives au permis de bâtir. Le 
cahier des charges et l’appel d’offres pour l’achat du 
matériel ont été réalisés. Je maintiens toujours la dead-
line de la fi n 2008 pour sa mise en service. 

En ce qui concerne la seconde station de Tournai, elle 
sera placée dans les vents dominants en aval de la cimen-
terie. La zone a été circonscrite, mais mes services vont 
devoir travailler en accord avec l’opérateur industriel, qui 
doit fi nancer la station en fonction des conditions repri-
ses dans son permis. Agir de façon ponctuelle avec des 
opérateurs pose souvent problème. Ainsi, l’aéroport de 
Bierset doit également fi nancer des appareils de mesure 
de la qualité de l’air, et ce n’est pas sans diffi culté. Dès 
lors, j’envisage de lancer la réfl exion sur un fi nancement 
des infrastructures de mesure de la qualité de l’air par les 
principaux pollueurs. 

Concernant les autres sites, il n’est pas envisagé de 
renforcer le réseau télémétrique par des stations fi xes 
puisque, d’après les scientifi ques, avec ce quadrillage, 
on arrive à des résultats très pointus et de plus, il sera 
largement renforcé. J’ai toujours mentionné que les étu-
des scientifi ques déterminaient les implantations les plus 
appropriées permettant de donner une image correcte de 
la qualité de l’air de notre Région. Je ne vais donc pas 
succomber au sous-localisme, cela n’aurait aucun sens, 
puisque cette approche se complète par l’analyse de la 
source ponctuelle déterminée par des instruments de 
mesure mobiles.

J’ai alloué à l’ISSeP une subvention pour acquérir 
quatre stations mobiles supplémentaires. Elles permet-
tront d’effectuer cinq à six campagnes de mesure par an, 
donc cinq à six fois plus que ce qui existe aujourd’hui. 
La qualité de l’air des villes, que ce soit de La Louvière 
ou que ce soit d’Aubange ou de Virton, ou que ce soit 
d’autres endroits en Région wallonne, et qui ont été 
moins touchés jusqu’à maintenant par ce phénomène, 
pourront évidemment elles aussi, mener des campagnes 
de mesure durant toute l’année. 

En dehors de cela, avec l’accroissement du nombre 
d’outils de mesure de la qualité de l’air sur le territoire 
wallon, on aura de quoi avoir, d’une part, un quadrillage 
beaucoup plus fort, une modélisation plus précise, des 
prévisions plus pointues et plus anticipatives, et d’autre 
part, d’avoir un réseau mobile beaucoup plus complet. 
D’ailleurs, ce réseau mobile a servi dernièrement lors 
de la fermeture des deux incinérateurs, que ce soit celui 
de Virginal ou de l’ICDI, où on a été prendre des mesu-
res supplémentaires. Il pourra servir aussi dans le cadre 
d’un accident à risques de pollution. Ces réseaux de 
mesure mobiles peuvent servir aussi à une étude pointue 
à un endroit déterminé. C’est un vrai avantage. De plus, 

le reste de l’année, elles peuvent fonctionner de façon 
« fi xe », puisque l’on peut les laisser à un endroit parti-
culier pour avoir un réseau de mesure.

Je m’étais engagé, en 2006, si mes souvenirs sont 
exacts, à faire réaliser par l’ISSeP, pendant six mois, 
une étude sur la qualité l’air à Charleroi pour déterminer 
de façon précise les émissions de chaque secteur et de 
chaque entreprise étant donné qu’il y avait un rejet de 
responsabilité de la part de certaines d’entre elles. Grâce 
à cela, un diagnostic très précis de la responsabilité de la 
production des émissions de pollution de chaque secteur 
et de chaque entreprise a été effectué. Il en ressort que 
trois entreprises ont été particulièrement visées – Indus-
teel, Carcid et T-Marcinelle –. J’ai demandé au trois 
entreprises, dans les 24 heures qui ont suivi le dépôt des 
résultats de cette campagne d’analyse, de me remettre un 
premier plan d’investissement relatif à la mise en place 
de systèmes de purifi cation des rejets dans l’air. C’était 
en 2006. Deuxièmement, j’ai également mis un comité 
d’accompagnement et de suivi sur place, pour faire en 
sorte que les citoyens, les entreprises et les scientifi ques 
puissent travailler de concert et que les citoyens puissent 
vérifi er la mise en place de tous les investissements qui 
ont été promis. – On parle aujourd’hui de dizaines de 
millions d’euros d’investissement pour ces trois entre-
prises, et ce, uniquement sur l’axe environnemental. Cela 
se poursuit d’ailleurs de façon très proactive au travers 
de ces investissements qui vont prendre, pour certains, 
encore deux ou trois ans, avec pour objectif une qualité 
de l’air retrouvée à Charleroi d’ici à 2010-2011, puisque 
certains investissements portent jusque ces années-là. 

La même campagne va être menée dans la région de 
Liège. Après, s’il le faut, et si besoin en est, on pourra 
aussi mener ce genre de campagne, de grande envergure, 
que ce soit à Namur ou à La Louvière ou ailleurs. Mais 
déjà avec les nouveaux outils que l’on vient d’acquérir, 
les campagnes de mesure pourront être menées sur La 
Louvière, et avec les deux stations fi xes sur Namur et sur 
Tournai, on a de quoi bien diagnostiquer et travailler cor-
rectement pour faire face aux problèmes et aux réponses 
à y apporter. C’est cela le plus important, ce sont les 
réponses, tant sur les mesures que doit prendre la Région 
vis-à-vis des entreprises, que ce soit au niveau de la révi-
sion d’un permis d’exploitation ou au niveau d’investis-
sements à réaliser, ou d’autres choses encore, que sur les 
mesures que doit prendre la responsabilité communale. 
Car je rappelle, que les Administrations locales ont éga-
lement des moyens pour agir en la matière ! Le Bourg-
mestre, pour des raisons de santé ou de sécurité publi-
que, peut prendre ce type de mesures, il a le pouvoir de 
le faire. Évidemment, la Région le fait en première ligne, 
parce qu’elle a une vue d’ensemble sur le territoire de 
la Région. Mais il y a aussi des mesures concernant la 
circulation locale, par exemple, qui peuvent ou doivent 
être prises par les autorités locales.

Je rappelle que tout cela est en train de se mettre en 
œuvre pour qu’il y ait un plan d’action automatisé des 
mesures à prendre, au niveau des Régions, en fonction 
des niveaux de pollution rencontrés. C’est pour cela que 
j’ai rencontré mes deux Collègues la semaine dernière, 
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Mme Crévits et Mme Uyttebroeck, afi n de prendre des 
mesures similaires – par exemple, 90 km/heure sur les 
autoroutes dès que le taux de pollution a atteint x % – et 
de mener des actions concertées pour avoir une meilleure 
effi cacité d’action au niveau de la coordination des ser-
vices et de la transmission de l’information au profi t 
d’une politique de proximité. C’est-à-dire, d’avoir aussi 
des mesures qui sont prises au niveau communal avec 
l’aide de la Région, pour ce qui concerne par exemple, la 
circulation locale ou la transmission d’informations aux 
citoyens – qui ne peut d’ailleurs être réalisée qu’avec le 
concours des Communes. 

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, je vous remercie pour votre très intéressante 
réponse. 

Néanmoins, vous nous avez donné les montants des 
investissements, mais je n’ai pas entendu ce qu’il en 
était au niveau du timing. À quand l’investissement et 
l’installation des stations et, à quand les premiers résul-
tats des analyses ? 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Vous n’avez pas 
entendu, je l’ai dit très clairement. En ce qui concerne 
l’installation du site de Tournai, ce sera pour fi n de l’an-
née 2008 étant donné que cela a pris du retard, pour les 
raisons que j’ai évoquées tout à l’heure. Pour ce qui 
concerne l’ensemble des achats des stations de mesure, 
l’objectif est de terminer tout pour la fi n de cette année. 
Mais la plupart seront déjà installées au mois de juillet, 
août, et notamment les stations mobiles étant donné que 
dès que l’on en aura pris possession, elles seront évi-
demment opérationnelles.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je m’en réjouis, 
et cela nous permettra d’avoir un bon débat en ce qui 
concerne les conclusions des différentes campagnes qui 
seront effectuées, afi n de discuter des différentes facet-
tes, pollueur-payeur, prévention à mettre en place, coor-

dination d’informations, etc. En tout cas, il s’agit là d’un 
bon début, et je ne peux dès lors que vous encourager à 
poursuivre votre action. 

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Etienne (cdH). – Je suis parfaitement satisfait des 
réponses du Ministre. D’abord, il a relativisé les constats 
de CELINE. D’autre part, je me réjouis de ce que Namur 
aura le bonheur d’avoir une station de mesure. Je vais 
donc la faire tester par mon Échevin de l’Environnement 
qui, pour le moment, est au Vietnam et qui ne manquera 
pas, évidemment, de sauter de joie.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse qu’il nous a apportée. C’est vraiment une 
réponse complète et exhaustive. 

Je voudrais retenir de son intervention deux points 
qui me tiennent particulièrement à cœur. C’est ce que 
vous avez dit à propos des stations mobiles, qui pourront 
vraiment être d’une effi cacité en fonction de l’investisse-
ment qui sera consenti et qui pourra répondre de manière 
ponctuelle aux problèmes qui peuvent être rencontrés à 
un certain moment dans notre Wallonie. 

Ensuite, je pense aussi très intéressante votre démar-
che pour faire participer fi nancièrement les entreprises, 
principales sources de pollution, pour la mise en place 
de ces stations. Je pense comme vous, qu’elles doivent 
en effet contribuer à faire en sorte que la santé des popu-
lations soit mesurée et bien entendu préservée.

Monsieur le Ministre, puisque j’ai le dernier mot, je 
voudrais vous remercier chaleureusement des réponses 
que vous nous avez apportées.

M. le Président. – Ceci clôture, dans la sérénité, les 
travaux de ce jour. 

La séance est levée.

– La séance est levée à 16 heures 03 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA  Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire

AIDA  Aide à l’Investissement pour le Développement de l’Agriculture

Arcelor Arbed — Aceralia — Usinor *

asbl  Association sans but lucratif *

CELINE  Cellule interrégionale de l’environnement

CRAW  Centre wallon de Recherche agronomique

CUMA  Coopérative d’utilisation de matériel agricole

DEEE  Déchets d’équipements électriques et électroniques

DGA  Direction générale de l’Agriculture

DGTRE  Direction générale des Technologies, de la Recherche et de l’Énergie

DPU  Droit au Paiement unique

DSM  Déchets Spéciaux des Ménages

FWA  Fédération wallonne de l’Agriculture

GES  Gaz à effet de serre

GIEC  Groupe intergouvernemental des Experts du Cuivre

ICP  Programmes interuniversitaires de Coopération (ERASMUS)

INTRADEL  Association intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise *

OIP  Organisme d’Intérêt public

ONE  Offi ce de la Naissance et de l’Enfance

ONG  Organisation non gouvernementale *

PAC  Politique agricole commune

PCAD  Plan communal d’Aménagement et de Développement

SPGE  Société publique de Gestion de l’Eau *

ULg  Université de Liège
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